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INDICATIONS SOMMAIRES POUR L’UTILISATION 

 
Commande des documents 
 
Les archives décrites dans cet inventaire peuvent être commandées via un terminal 
d’ordinateur se trouvant dans la salle de lecture et moyennant l’introduction du numéro de 
l’inventaire mentionné sur la page de titre et dans le coin supérieur droit de chaque page. En 
l’occurrence, mentionnez ici : 
 

AEM.05.146 
 
Le document lui-même est commandé avec la cote, c’est-à-dire le numéro que vous trouverez 
à gauche avant chaque description d'archive. 
 
Restriction en matière de consultation 
 
La consultation et la reproduction de documents de plus de trente ans et de moins de cent ans 
nécessitent une demande écrite et motivée adressée à l’Archiviste général du Royaume ou à 
son délégué, le responsable du dépôt des Archives de l’État à Mons. 
La consultation et/ou la reproduction n’est permise que pour : 
• les parties concernées ; 
• dans le cadre d’un procès ou d’une contestation : les parents en ligne directe – ascendants 

ou descendants – d’une des parties, les avocats ou notaires mandatés, les officiers 
ministériels et toute personne que la loi y autorise ; 

• les chercheurs qui peuvent démontrer le caractère scientifique de leurs recherches (les 
étudiants ont besoin d’une lettre de leur promoteur). 

Dans tous les cas, les personnes qui demandent à consulter ou à reproduire les archives 
judiciaires s’engagent par écrit à respecter la législation sur la protection de la vie privée et les 
autres restrictions énumérées dans un formulaire émanant des Archives générales du 
Royaume et Archives de l’État dans les provinces, disponible dans la salle de lecture du 
dépôt. 
 
La reproduction des documents s’opère selon les règlements et tarifs en vigueur aux Archives 
de l’État. 
 
Références aux archives 
 
La première fois on citera le fonds avec son nom complet, ensuite on pourra utiliser une 
référence abrégée. 
Complet : ARCHIVES DE L’ÉTAT À MONS Tribunal du Travail de Charleroi, n° [cote 

de l’article] 
Abrégé :  AÉM, Trib. Trav. Charleroi , n° [cote de l’article] 
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DESCRIPTION GÉNÉRALE DU FONDS 

I. IDENTIFICATION 

Référence:  BE AEM, Tribunal du Travail Charleroi (524-391) 
Numéro de ’l’instrument: AEM.05.146 
Nom: Archives du Tribunal du Travail de Charleroi 
Dates: 1970-1981 (1998) 
Niveau de description: Fonds d’archives 
Importance matérielle: 816 articles (55 m.l.)  

II. HISTOIRE DU PRODUCTEUR ET DES ARCHIVES 

A. PRODUCTEUR D’ARCHIVES 

1. NOM 

Tribunal du Travail de Charleroi, section de Charleroi 

2. HISTORIQUE 

Par arrêté royal du 21 juillet 1970, le Tribunal du Travail de Charleroi comporte deux 
sections : l’une a son siège à Charleroi et l’autre à Haine-Saint-Pierre1. 

La compétence territoriale de la section de Charleroi s’étend à tout l’arrondissement judiciaire 
de Charleroi à l’exception des cantons de Binche et de Seneffe qui font partie du ressort de la 
section de Haine-Saint-Pierre sauf la commune de Mont-Sainte-Geneviève (du canton de 
Binche) et les communes de Obaix, Buzet, Gouy-lez-Piéton, Pont-à-Celles et Rèves (du 
canton de Seneffe), lesquelles font partie du ressort de la section de Charleroi2. 

La section de Haine-Saint-Pierre est sise rue de l’Harmonie puis, à partir de 1980, dans 
l’ancienne maison communale de Haine-Saint-Pierre. En 2000, cette section (ou division) 
retourne vers le siège de Charleroi mais, dès septembre 2001, elle est transférée vers 
l’ancienne maison communale de Ressaix, appartenant à la Ville de Binche et louée par le 
S.P.F. Justice. En raison de problèmes de salubrité, de sécurité et de bien-être au travail, le 
bâtiment hébergeant la division de Binche est fermé à partir du 1er septembre 2014 et le greffe 
est transféré vers la division de La Louvière3.  

Les archives de cette division n’ont pu être versées suite à un grave problème d’humidité qui 
les a fortement endommagées. Vu le coût d’une hypothétique restauration, leur destruction 
pure et simple est envisagée par le SPF Justice.  

                                                 
1 Moniteur belge du 5 août 1970, p. 8108. 
2 Annuaire administratif et judiciaire de Belgique, 1970-1971, Bruxelles, 1971, p. 471. 
3 Ordonnance de la présidente du Tribunal du travail de Mons et Charleroi, 6 août 2014. 
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3. COMPÉTENCES ET ACTIVITÉS 

Le tribunal du travail est un tribunal spécialisé qui a une vaste gamme de compétences dans le 
droit du travail et le droit de la sécurité sociale. Le tribunal du travail examine entre autres, en 
application de l’article 578 du Code Judiciaire du 10 octobre 1967 : 

 les litiges entre les employeurs et les travailleurs salariés (contrat de travail individuel, 
licenciement, accident du travail,  maladies professionnelles …) ; 

 les litiges en matière de sécurité sociale (pensions, chômage …) ; 
 les litiges en matière d’aide sociale (prestations sociales …) ; 
 les litiges entre travailleurs salariés dans le cadre du travail ; 
 les litiges concernant la violence et le harcèlement au travail, fondés sur la loi du 4 

août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ; 
 le règlement collectif de dettes (depuis le 1er septembre 2007) ;  
 les litiges concernant le racisme fondés sur la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et qui sont relatifs aux relations 
de travail et aux régimes complémentaires de sécurité sociale ; 

 les litiges relatifs à la discrimination au travail fondés sur la loi du 10 mai 2007. 
Ce tribunal n’est pas compétent pour les faits qui relèvent du droit pénal ; ceux-ci doivent être 
portés devant le tribunal de police ou le tribunal correctionnel. 

4. ORGANISATION 

Le tribunal du travail est composé de chambres dans lesquelles siègent, en plus du président 
qui est un magistrat professionnel, des magistrats non professionnels. Ces derniers sont  
nommés par le Roi sur proposition d’organisations sociales d’employeurs, d’indépendants et 
de travailleurs salariés pour aider le juge professionnel dans l’examen d’une affaire. On les 
appelle « juges sociaux ». 

Si le tribunal du travail examine un litige entre un travailleur et son employeur, le juge 
professionnel est assisté par un juge social « salarié » et un juge social « employeur ». 

Chaque tribunal du travail a son propre « ministère public », appelé auditorat du travail, placé 
sous la direction de l’auditeur du travail. L’auditorat du travail poursuit les infractions à la 
législation sociale et donne des avis en matière civile.  

Le Tribunal du Travail de Charleroi comporte deux sections :  

- la section de Charleroi dont les locaux sont actuellement situés dans le bâtiment du Palais du 
Verre (situé boulevard Janson à Charleroi). 

- la section de Haine-Saint-Pierre puis Binche (Ressaix) dont les locaux ont été transférés à La 
Louvière en septembre 2014.  

Selon le règlement du tribunal fixé par l’arrêté royal du 29 septembre 19724, chacune des 
deux sections du tribunal comporte six chambres : la 1ère chambre juge les affaires d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles (matières prévues à l’article 579 du Code 

                                                 
4 Moniteur belge du 10 octobre 1972, p. 11151-11152. Ce règlement abroge celui du 29 octobre 1970 (Moniteur 
belge du 4 novembre 1970, p. 11109-1110) et sera remplacé par l’arrêté royal du 20 août 1985 (Moniteur belge 
du 2 octobre 1985, p. 14275), lui-même abrogé par le règlement promulgué par l’arrêté du 29 septembre 2003. 
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judiciaire), la 2e chambre traite les affaires de contrat de travail des ouvriers (article 578 du 
Code judiciaire), la 3e chambre celles de contrat d’employé (idem), la 4e chambre s’occupe 
des affaires liées à l’assurance obligatoire maladie-invalidité et aux sociétés mutualistes pour 
travailleurs salariés et indépendants ou handicapés (articles 580 et 582), la 5e chambre juge les 
affaires de chômage et de sécurité sociale (articles 580, 582 et 583), la 6e chambre les affaires 
de pensions de retraite et de survie pour travailleurs salariés, assurés libres et travailleurs 
indépendants ainsi que toutes les matières qui concernent les indépendants (articles 580, 581 
et 583). 

Au moment de l’inspection menée le 9 novembre 2007, le cadre des moyens en personnel 
fixait le nombre de magistrats à dix, le nombre de greffiers à quatorze et le personnel 
administratif à seize. Le personnel administratif de la section de Charleroi était réparti en cinq 
services comme suit : trois personnes pour le service de règlement collectif de dettes, trois 
personnes pour le service courrier-notification, deux collaborateurs pour le service 
comptabilité-expertise, trois personnes pour le service introduction et enquêtes et quatre 
personnes et un greffier des rôles pour le service fixation. Le service introduction et enquêtes 
est chargé de l’introduction des demandes, du courrier relatif aux demandes nouvelles, du 
renvoi des dossiers aux avocats dans les affaires terminées, du renvoi des dossiers devant une 
autre juridiction et de la mise à jour des registres de feuilles d’audience. 

Un seul contractuel à temps plein gérait la section de Ressaix, qui accueillait depuis 
septembre 2001 dans ses locaux le tribunal, le greffe, les archives et la salle d’audience. 

En effet, en application de l’article 2, paragraphe 5 de l’arrêté royal du 10 août 2001 relatif à 
l’institution de sections dans les cours du travail, les tribunaux du travail, les tribunaux de 
commerce et les tribunaux de police, les chambres du tribunal du travail de Charleroi sont 
réparties en deux sections; l’une a son siège à Charleroi et exerce sa juridiction sur le territoire 
du canton de Beaumont-Chimay-Merbes-le-Château (à l’exception des communes de 
Erquelinnes et Merbes-le-Château), des cantons de Charleroi I, Charleroi II, Charleroi III, 
Charleroi IV, Charleroi V, Châtelet, Fontaine-l’Évêque, Thuin et de la commune de Pont-à-
Celles; l’autre a son siège à Binche et exerce sa juridiction sur le territoire du canton de 
Binche et des communes d’Erquelinnes et Merbes-le-Château et du canton de Seneffe, à 
l’exception de la commune de Pont-à-Celles5. 

L’arrêté royal du 29 septembre 2003, article 1er, stipule que le Tribunal du Travail de 
Charleroi est composé de quatorze chambres ; les huit premières chambres siègent à 
Charleroi, les six autres siègent à Binche. Le bureau d’assistance judiciaire se compose de 
deux sections; l’une est établie à Charleroi, l’autre à Binche6. 

En application de l’arrêté du 14 mars 2014, article 16, paragraphe 1er,, le Tribunal du Travail 
de Mons et de Charleroi est réparti en six divisions à partir du 1er avril 2014. La première a 
son siège à Charleroi et exerce sa juridiction sur le territoire du canton de Beaumont-Chimay-
Merbes-le-Château (à l’exception des communes d’Erquelinnes et de Merbes-le-Château), des 
cinq cantons de Charleroi, des cantons de Châtelet, de Fontaine-l’Évêque, de Thuin et de la 
commune de Pont-à-Celles. La deuxième a son siège à Binche et exerce sa juridiction sur le 

                                                 
5 Moniteur belge du 17 août 2001. 
6 Moniteur belge du 20 novembre 2003. 
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territoire du canton de Binche et des communes d’Erquelinnes et de Merbes-le-Château et du 
canton de Seneffe, à l’exception de la commune de Pont-à-Celles. La troisième a son siège à 
Mons et exerce sa juridiction sur le territoire des cantons de Boussu, de Dour-Colfontaine et 
des deux cantons de Mons. La quatrième a son siège à La Louvière et exerce sa juridiction sur 
le territoire des cantons d’Enghien-Lens, de La Louvière et de Soignies. La cinquième a son 
siège à Tournai et exerce sa juridiction sur le territoire des cantons d’Ath-Lessines et de 
Péruwelz-Leuze-en-Hainaut et des deux cantons de Tournai. La sixième a son siège à 
Mouscron et exerce sa juridiction sur le territoire du canton de Mouscron-Comines-Warneton. 
Selon le par. 2, par dérogation au paragraphe 1er, les demandes relatives au règlement collectif 
de dettes sont confiées : 1° à la division de Charleroi pour les cantons de Beaumont-Chimay-
Merbes-le-Château, de Binche, les cinq cantons de Charleroi, les cantons de Châtelet, de 
Fontaine-l’Évêque, de Seneffe et de Thuin; 2° à la division de Mons pour les cantons de 
Boussu, de Dour-Colfontaine, d’Enghien-Lens, de La Louvière, les deux cantons de Mons et 
le canton de Soignies; 3° à la division de Tournai pour les cantons d’Ath-Lessines, de 
Mouscron-Comines-Warneton, de Péruwelz-Leuze-en-Hainaut et les deux cantons de 
Tournai7. 

Le tribunal du Travail de Mons-Charleroi a pour juridiction l’arrondissement du Hainaut, la 
loi du 1er décembre 2013 fixe son cadre du personnel comme suit : 21 juges, 1 président, 1 
président de division, 2 vice-présidents, 14 substituts de l’auditeur du travail, 1 auditeur du 
travail, 1 auditeur de division, 2 premiers substituts de l’auditeur du travail, 1 greffier en chef, 
2 greffiers chef de service, 26 greffiers8. 

B. ARCHIVES 

ACQUISITION 

Les archives du Tribunal du Travail de Charleroi, section de Charleroi, ont été versées le 20 
septembre 2012 (entrée d’archives n° 2185). 

III. CONTENU ET STRUCTURE 

A. CONTENU 

Le rôle général sur assignations forme une série qui s’étend de novembre 1970 à novembre 
1981. Chaque volume reprend ces informations : le numéro de dossier, la date de l’inscription 
au rôle et celle de l’introduction, les noms des parties, de leurs conseils, l’objet de la 
demande, le numéro de la chambre où la cause a été introduite et la date de la décision 
définitive. Les volumes du rôle des demandes sur requête, versés de novembre 1970 à 1980, 
reprennent les mêmes informations.  

Les minutes des feuilles d’audience, les jugements et les ordonnances des six chambres qui 
composent la section de Charleroi de 1970 à 1980 forment une série. Les feuilles d’audience 
reprennent, pour chaque audience, le numéro de l’affaire au rôle général, les noms des parties 
et l’indication de la décision prise. La première chambre traite des accidents de travail, avec 
des procès-verbaux d’accord entre les parties. La deuxième chambre traite des contrats de 

                                                 
7 Moniteur belge du 23 mars 2014. 
8 Moniteur belge du 10 décembre 2013, p. 97977-97978. 
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travail et des litiges entre caisses d’assurances sociales et travailleurs indépendants (en vertu 
d’une ordonnance du président du Tribunal du Travail en date du 16 décembre 1970).  

La troisième chambre traite des ruptures de contrats d’emploi. La quatrième chambre traite 
des affaires opposant des particuliers à des organismes de mutuelle au sujet de l’assurance 
obligatoire contre la maladie et l’invalidité. La cinquième chambre traite d’affaires opposant 
l’Office national de Sécurité Sociale à des particuliers. La sixième chambre juge les affaires 
de pensions pour salariés et travailleurs indépendants ainsi que toutes les matières qui 
concernent les indépendants. 

Les dossiers de procédure du rôle général sur assignation et des requêtes, datant de plus de 
trente ans (de 1971 à 1980), ont été triés : seuls ont été conservés les dossiers des affaires 
inscrites au rôle pendant le mois de mars des années paires et pendant le mois d’octobre des 
années impaires. Ces dossiers ne contiennent, en effet, que du courrier (accusé de réception, 
attestation) et une copie du jugement. Les mêmes critères de tri ont été appliqués aux dossiers 
du Bureau d’assistance judiciaire, conservés de 1976 à 1980, à ceux de la chambre des 
référés, datés de 1978 à 1980 et aux dossiers des requêtes unilatérales, datés de 1977 à 1980. 

L’inventaire se termine par les registres du greffier en rapport avec la procédure soit les 
répertoires des actes du juge de 1970 à 1977 et les répertoires des actes du greffier de 1970 à 
1998. 

B. SÉLECTION ET ÉLIMINATION 

Le tri a été réalisé en application à la Directive relative aux archives du pouvoir judiciaire : 
tableau de tri et délais de conservation, promulguée le 13 octobre 2009 par Stefaan De 
Clerck, Ministre de la Justice. Les dossiers du rôle général produits de 1971 à 1980 ont été 
triés. Seuls les dossiers des affaires inscrites au rôle général pendant le mois de mars des 
années paires et pendant le mois d’octobre des années impaires ont été conservés. 

C. ACCROISSEMENTS/COMPLÉMENTS 

Le fonds n’est pas clos et ne couvre que les archives produites durant la première décennie 
d’existence de la juridiction. 

D. MODE DE CLASSEMENT 

Le cadre de classement des documents applique le tableau de tri inclus dans la Directive 
relative aux archives du pouvoir judiciaire signée par le Ministre de la Justice Marc 
Verwilghen en février 2002 et revue par son successeur Stefaan De Clerck, le 13 octobre 
2009. 

IV. CONSULTATION ET UTILISATION 

A. CONDITIONS D’ACCÈS 

La consultation et la reproduction de documents de plus de trente ans et de moins de cent ans 
nécessitent une demande écrite et motivée adressée à l’Archiviste général du Royaume ou à 
son délégué, le responsable du dépôt des Archives de l’État à Mons. 
La consultation et/ou la reproduction n’est permise que pour : 

• les parties concernées ; 
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• dans le cadre d’un procès ou d’une contestation : les parents en ligne directe – 
ascendants ou descendants – d’une des parties, les avocats ou notaires mandatés, les 
officiers ministériels et toute personne que la loi y autorise ; 
• les chercheurs qui peuvent démontrer le caractère scientifique de leurs recherches 
(les étudiants ont besoin d’une lettre de leur promoteur). 

Dans tous les cas, les personnes qui demandent à consulter ou à reproduire les archives 
judiciaires s’engagent par écrit à respecter la législation sur la protection de la vie privée et les 
autres restrictions énumérées dans un formulaire émanant des Archives générales du 
Royaume et Archives de l’État dans les provinces, disponible dans la salle de lecture du 
dépôt. 

B. CONDITIONS DE REPRODUCTION 

La reproduction des documents s’opère selon les règlements et tarifs en vigueur aux Archives 
de l’État. 

V. SOURCES COMPLÉMENTAIRES 

NIEBES P.-J., QUATTROCCHI C., Inventaires des archives des conseils de prud’hommes de 
Binche, Charleroi, Dour, La Louvière, Pâturages et Soignies et de la Commission arbitrale 
des accidents du travail de l’industrie charbonnière des bassins de Charleroi et de la Basse-
Sambre, Bruxelles, 2007.  

VI. CONTRÔLE DE LA DESCRIPTION 

Cet inventaire été réalisé sur la base du bordereau de versement établi par l’équipe du SPF 
Justice, suite aux instructions données lors des visites d’inspection effectuées sur place par 
Pierre-Jean Niebes. Les séries ont été conditionnées et étiquetées par Laurent Mothy, de 
février à avril 2014. 
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INVENTAIRE 

I. RÔLES 

1-57. Rôle général sur assignations. 
1970-1981. 57 volumes 
1. 2 novembre 1970 – 11 janvier 1971 (n° 1-904). 
2. 11 janvier 1971 – 15 mars 1971 (n° 905-1812). 
3. 5 mars 1971 – 10 juin 1971 (n° 1813-2703). 
4. 10 juin 1971 – 9 septembre 1971 (n° 2704-3612). 
5. 9 septembre 1971 – 28 octobre 1971 (n° 3613-4539). 
6. 28 octobre 1971 – 10 décembre 1971 (n° 4540-5448). 
7. 10 décembre 1971 – 19 janvier 1972 (n° 5449-6357). 
8. 19 janvier 1972 – 8 mars 1972 (n° 6358-7266). 
9. 8 mars 1972 – 16 mai 1972 (n° 7267-8175). 
10. 16 mai 1972 – 19 juillet 1972 (n° 8176-9084). 
11. 19 juillet 1972 – 28 septembre 1972 (n° 9085-9994). 
12. 29 septembre 1972 – 27 novembre 1972 (n° 10859-11767). 
13. 27 novembre 1972 – 9 janvier 1973 (n° 11768-12676). 
14. 9 janvier 1973 – 15 février 1973 (n° 11768-12676). 
15. 15 février 1973 – 9 mai 1973 (n° 12677-13585). 
16. 9 mai 1973 – 30 août 1973 (n° 13586-14494). 
17. 30 août 1973 – 18 octobre 1973 (n° 14495-15403). 
18. 18 octobre 1973 – 12 décembre 1973 (n° 15404-16312). 
19. 12 décembre 1973 – 28 janvier 1974 (n° 16313-17410). 
20. 28 janvier 1974 – 22 mars 1974 (n° 17411-18337). 
21. 22 mars 1974 – 6 juin 1974 (n° 18338-19246). 
22. 6 juin 1974 – 5 septembre 1974 (n° 19247-20155). 
23. 5 septembre 1974 – 30 octobre 1974 (n° 20156-21064). 
24. 30 octobre 1974 – 31 décembre 1974 (n° 21065-21973). 
25. 31 décembre 1974 – 25 février 1975 (n° 21974-22882). 
26. 25 février 1975 – 9 mai 1975 (n° 22883-23782). 
27. 9 mai 1975 – 11 août 1975 (n° 23783- 24691). 
28. 12 août 1975 – 3 octobre 1975 (n° 24692-25582). 
29. 3 octobre 1975 – 21 novembre 1975 (n° 25583-26491). 
30. 21 novembre 1975 – 19 janvier 1976 (n° 26492-27366). 
31. 19 janvier 1976 – 18 mars 1976 (n° 27367-28277). 
32. 18 mars 1976 – 1er juin 1976 (n° 28278-29169). 
33. 1er  juin 1976 – 31 août 1976 (n° 29170 – 30078). 
34. 31 août 1976 – 15 octobre 1976 (n° 30079-31987). 
35. 15 octobre 1976 – 25 novembre 1976 (n° 31988-32689). 
36. 25 novembre 1976 – 7 février 1977 (n° 32690-33599). 
37. 18 avril 1977 – 3 juin 1977 (n° 34488-35396). 
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38. 3 juin 1977 – 9 septembre 1977 (n° 35397-36305). 
39. 9 septembre 1977 – 25 octobre 1977 (n° 36306-37214). 
40. 25 octobre 1977 – 22 décembre 1977 (n° 37215-38124). 
41. 22 décembre 1977 – 28 février 1978 (n° 38125-39033). 
42. 28 février 1978 – 16 mai 1978 (n° 39034-39943). 
43. 12 septembre 1978 – 3 novembre 1978 (n° 41760-42669). 
44. 3 novembre 1978 – 3 janvier 1979 (n° 42670-43578). 
45. 3 janvier 1979 – 12 mars 1979 (n° 43579-44486). 
46. 12 mars 1979 – 14 mai 1979 (n° 44487-45394). 
47. 14 mai 1979 – 13 juillet 1979 (n° 45395-46304). 
48. 13 juillet 1979 – 10 novembre 1979 (n° 46305-47222). 
49. 10 novembre 1979 – 17 décembre 1979 (n° 47223-48148). 
50. 18 décembre 1979 – 7 février 1980 (n° 48149-49075). 
51. 7 février 1980 – 5 avril 1980 (n° 49076-49983). 
52. 5 avril 1980 – 6 juin 1980 (n° 49984-50891). 
53. 6 juin 1980 – 25 septembre 1980 (n° 50892-51800). 
54. 25 septembre 1980 – 6 novembre 1980 (n° 51801-52698). 
55. 6 novembre 1980 – 27 novembre 1980 (n° 52699-53625). 
56. 27 novembre 1980 – 15 janvier 1981 (n° 53626-54533). 
57. 28 février 1981 – 21 novembre 1981 (n° 57234-58160). 

58-79. Rôle des demandes sur requête intitulé aussi « registre des requêtes ». 
1970-1980. 21 volumes 
58. 2 novembre 1970 – 6 novembre 1970 (n° 1-927). 
59. 9 novembre 1970 – 17 décembre 1970 (n° 928-1835). 
60. 17 décembre 1970 – 3 mars 1970 (n° 1836-2744). 
61. 3 mars 1970 – 24 juin 1970 (n° 2745-3653). 
62. 25 juin 1970 – 17 janvier 1972 (n° 3654-4562). 
63. 17 janvier 1972 – 5 juillet 1972 (n° 4563-5453). 
64. 6 juillet 1972 – 5 février 1973 (n° 5454-6353). 
65. 5 février 1973 – 27 août 1973 (n° 6354-7262). 
66. 27 août 1973 – 18 avril 1974 (n° 7263-8270). 
67. 18 avril 1974 – 5 décembre 1974 (n° 8271-9179). 
68. 5 décembre 1974 – 11 juin 1975 (n° 9180-10079). 
69. 11 juin 1975 – 3 décembre 1975 (n° 10080-10979). 
70. 5 décembre 1975 – 1er juillet 1976 (n° 10980-12040). 
71. 1er  juillet 1976 – 24 janvier 1977 (n° 12050-12957). 
72. 24 janvier 1977 – 20 juillet 1977 (n° 12958-13867). 
73. 20 juillet 1977 – 24 février 1978 (n° 13868-14775). 
74. 24 février 1978 – 7 août 1978 (n° 14776-15666). 
75. 7 août 1978 – 19 février 1979 (n° 15667-16574). 
76. 20 février 1979 – 10 septembre 1979 (n° 16575-17841). 
77. 10 septembre 1979 – 13 mars 1979 (n° 17842-18390). 
78. 13 mars 1980 – 8 septembre 1980 (n° 18391-19265). 
79. 9 septembre 1980 – 26 novembre 1980 (n° 19266-20174). 
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II. FEUILLES D’AUDIENCE, JUGEMENTS, 
ORDONNANCES 

80-181. Minutes des feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 1re Chambre. 
1970-1980. 102 recueils 
80. 18 novembre 1970 – 28 janvier 1971. 
81. 3 février 1971 – 10 mars 1971. 
82. 11 mars 1971 – 29 avril 1971. 
83. 5 mai 1971 – 30 juin 1971. 
84. 1er  septembre 1971 – 30 septembre 1971. 
85. 6 octobre 1971 – 28 novembre 1971. 
86. 3 novembre 1971 – 29 décembre 1971. 
87. 5 janvier 1972 – 17 février 1972. 
88. 23 février 1972 – 19 4 1972. 
89. 20 avril 1972 – 31 mai 1972. 
90. 1er  juin 1972 – 29 juin 1972. 
91. 6 septembre 1972 – 28 septembre 1972. 
92. 4 octobre 1972 – 26 octobre 1972. 
93. 2 novembre 1972 – 15 novembre 1972.  
94. 16 novembre – 30 novembre 1972. 
95. 6 décembre 1972 – 21 décembre 1972. 
96. 3 janvier 1973 – 31 janvier 1973. 
97. 1er  février 1973 – 14 février 1973. 
98. 15 février 1973 – 28 février 1973. 
99. 1er  mars 1973 – 14 mars 1973. 
100. 15 mars 1973 – 28 février 1973. 
101. 4 avril 1971 – 19 avril 1973. 
102. 2 mai 1973 – 16 mai 1973. 
103. 17 mai 1973 – 30 mai 1973. 
104. 6 juin 1973 – 13 juin 1973. 
105. 14 juin 1973 – 28 juin 1973. 
106. 5 septembre 1973 – 19 septembre 1973. 
107. 20 septembre 1973 – 3 octobre 1973. 
108. 4 octobre 1973 – 17 octobre 1973. 
109. 18 octobre 1973 – 31 octobre 1973. 
110. 7 novembre 1973 – 15 novembre 1973. 
111. 21 novembre 1973 – 28 novembre 1973. 
112. 5 décembre 1973 – 20 décembre 1973. 
113. 2 janvier 1974 – 30 janvier 1974. 
114. 6 février 1974 – 27 février 1974. 
115. 6 mars 1974 – 28 mars 1974. 
116. 3 avril 1974 – 25 avril 1974. 
117. 2 mai 1974 – 30 mai 1974. 
118. 5 juin 1974 – 25 juin 1974. 
119. 4 septembre 1974 – 12 septembre 1974. 
120. 18 septembre 1974 – 26 septembre 1974. 
121. 2 octobre 1974 – 10 octobre 1974. 
122. 16 octobre 1974 – 30 octobre 1974. 
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123. 6 novembre 1974 – 28 novembre 1974. 
124. 4 décembre 1974 – 19 décembre 1974. 
125. 2 janvier 1975 – 29 janvier 1975. 
126. 5 février 1975 – 25 février 1975. 
127. 5 mars 1975 – 27 mars 1975. 
128. 9 avril 1975 – 30 avril 1975. 
129. 7 mai 1975 – 28 mai 1975. 
130. 4 juin1975 – 26 juin 1975. 
131. 3 septembre 1975 – 25 septembre 1975. 
132. 1er octobre 1975 – 29 octobre 1975. 
133. 5 novembre 1975 – 27 novembre 1975. 
134. 3 décembre 1975 – 24 décembre 1975. 
135. 7 janvier 1976 – 28 janvier 1976. 
136. 4 février 1976 – 26 février 1976. 
137. 3 mars 1976 – 31 mars 1976. 
138. 1er  avril 1976 – 28 avril 1976. 
139. 5 mai 1976 – 26 mai 1976. 
140. 2 juin 1976 – 30 juin 1976. 
141. 1er septembre 1976 – 29 septembre 1976. 
142. 6 octobre 1976 – 28 octobre 1976. 
143. 3 novembre 1976 – 26 novembre 1976. 
144. 1er  décembre 1976 – 29 décembre 1976. 
145. 5 janvier 1977 – 27 janvier 1977. 
146. 2 février 1977 – 24 février 1977. 
147. 2 mars 1977 – 30 mars 1977. 
148. 6 avril 1977 – 12 mai 1977. 
149. 18 mai 1977 – 29 juin 1977. 
150. 1er  septembre 1977 – 28 septembre 1977. 
151. 5 octobre 1977 – 27 octobre 1977. 
152. 2 novembre 1977 – 30 novembre 1977. 
153. 1er décembre  1977 – 22 décembre 1977. 
154. 4 janvier 1978 – 26 janvier 1978. 
155. 1er  février 1978 – 23 février 1978. 
156. 1er mars 1978 – 29 mars 1978. 
157. 5 avril 1978 – 27 avril 1978. 
158. 3 mai 1978 – 31 mai 1978. 
159. 1er juin 1978 – 28 juin 1978. 
160. 6 septembre 1978 – 28 septembre 1978. 
161. 4 octobre 1978 – 26 octobre 1978. 
162. 2 novembre 1978 – 29 novembre 1978. 
163. 5 décembre 1978 – 21 décembre  1978. 
164. 3 janvier 1979 – 31 janvier 1979. 
165. 1er février 1979 – 28 février 1979. 
166. 1er mars 1979 – 28 mars 1979. 
167. 3 avril 1979 – 26 avril 1979. 
168. 2 mai 1979 – 30 mai 1979. 
169. 6 juin 1979 – 19 juillet 1979. 
170. 5 septembre 1979 – 27 septembre 1979. 
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171. 3 octobre 1979 – 31 octobre 1979. 
172. 7 novembre 1979 – 28 novembre 1979. 
173. 4 décembre 1979 – 20 décembre 1979. 
174. 2 janvier 1980 – 30 janvier 1980. 
175. 6 février 1980 – 5 mars 1980. 
176. 6 mars 1980 – 3 avril 1980. 
177. 16 avril 1980 – 28 mai 1980. 
178. 4 juin 1980 – 29 juillet 1980. 
179. 3 septembre 1980 – 15 octobre 1980. 
180. 16 octobre 1980 – 25 novembre 1980. 
181. 26 novembre 1980 – 24 décembre 1980. 

182-201. Minutes des feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 2e Chambre. 
1970-1980. 20 recueils 
182. 7 décembre 1970 – 26 avril 1971. 
183. 3 mai 1971 – 20 décembre 1971. 
184. 3 janvier 1972 – 26 juin 1972. 
185. 4 septembre 1972 – 18 décembre 1972. 
186. 8 janvier 1973 – 25 juin 1973. 
187. 3 septembre 1973 – 24 décembre 1973. 
188. 7 janvier 1974 – 24 juin 1974. 
189. 2 septembre 1974 – 23 décembre 1974. 
190. 6 janvier 1975 – 30 juin 1975. 
191. 1er septembre 1975 – 22 décembre 1975. 
192. 5 janvier 1976 – 28 juin 1976. 
193. 6 septembre 1976 – 20 décembre 1976. 
194. 3 janvier 1977 – 26 juin 1977. 
195. 5 septembre 1977 – 19 décembre 1977. 
196. 2 janvier 1978 – 26 juin 1978. 
197. 4 septembre 1978 – 26 décembre 1978. 
198. 8 janvier 1979 – 25 juin 1979. 
199. 3 septembre 1979  – 24 décembre 1979. 
200. 7 janvier 1980 – 29 juillet 1980. 
201. 1er septembre 1980 – 22 décembre 1980. 

202-229. Minutes des feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 3e Chambre. 
1970-1980. 28 recueils 
202. 7 décembre 1970 – 20 décembre 1971. 
203. 3 janvier 1972 – 26 juin 1972. 
204. 4 septembre 1972 – 18 décembre 1972 
205. 8 janvier 1973 – 30 avril 1973. 
206. 7 mai 1973 – 26 juin 1973. 
207. 3 septembre 1973 – 18 décembre 1973. 
208. 7 janvier 1974 – 25 mars 1974. 
209.  1er avril 1974 – 24 juin 1974. 
210. 2 septembre 1974 – 23 décembre 1974. 
211. 6 janvier 1975 – 24 mars 1975. 
212. 7 avril 1975 – 30 juin 1975. 
213. 1er septembre 1975 – 22 décembre 1975. 
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214. 5 janvier 1976 – 29 mars 1976. 
215. 5 avril 1976 – 28 juin 1976. 
216. 6 septembre 1976 – 21 décembre 1976. 
217. 3 janvier 1977 – 29 mars 1977. 
218. 4 avril 1977 – 7 juillet 1977. 
219. 5 septembre 1977 – 31 octobre 1977. 
220. 7 novembre 1977 – 21 décembre 1977. 
221. 2 janvier 1978 – 21 mars 1978. 
222. 3 avril 1978 – 6 juillet 1978. 
223. 4 septembre 1978 – 19 décembre 1978. 
224. 2 janvier 1979 – 26 mars 1979. 
225. 2 avril 1979 – 5 juillet 1979. 
226. 3 septembre 1979 – 24 décembre 1979. 
227. 7 janvier 1980 – 31 mars 1980. 
228. 1er avril 1980 – 10 juillet 1980. 
229. 1er septembre 1980 – 22 décembre 1980. 

230-290. Minutes des feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 4e Chambre. 
1970-1980. 61 recueils 
230. 4 janvier 1970 – 9 mars 1971. 
231. 15 mars 1971 – 27 avril 1971. 
232. 3 mai 1971 – 15 juin 1971. 
233. 21 juin 1971 – 28 septembre 1971. 
234. 4 octobre 1971 – 9 novembre 1971. 
235. 15 novembre 1971 – 21 décembre 1971. 
236. 6 janvier 1972 – 21 février 1972. 
237. 22 février 1972 – 11 avril 1972. 
238. 17 avril 1972 – 30 mai 1972. 
239. 5 juin 1972 – 27 juin 1972. 
240. 4 septembre 1972 – 10 octobre 1972. 
241. 16 octobre 1972 – 14 novembre 1972. 
242. 20 novembre 1972 – 19 décembre 1972. 
243. 2 janvier 1973 – 30 janvier 1973. 
244. 5 février 1973 – 27 février 1973. 
245. 5 mars 1973 – 27 mars 1973. 
246. 2 avril 1973 – 30 avril 1973. 
247. 4 juin 1973 – 26 juin 1973. 
248. 7 mai 1973 – 29 mai 1973. 
249. 3 septembre 1973 – 29 octobre 1973. 
250. 5 novembre 1973 – 24 décembre 1973. 
251. 7 janvier 1974 – 25 février 1974. 
252. 4 mars 1974 – 29 avril 1974. 
253. 6 mai 1974 – 24 juin 1974. 
254. 2 septembre 1974 – 14 octobre 1974. 
255. 15 octobre 1974 – 23 décembre 1974. 
256. 6 janvier 1975 – 24 février 1975. 
257. 3 mars 1975 – 28 avril 1975. 
258. 5 mai 1975 – 30 juin 1975. 
259. 1er septembre 1975 – 28 octobre 1975. 
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260. 3 novembre 1975 – 23 décembre 1975. 
261. 5 janvier 1976 – 29 février 1976. 
262. 1er mars 1976 – 27 avril 1976. 
263. 3 mai 1976 – 28 juin 1976. 
264. 6 septembre 1976 – 26 octobre 1976. 
265. 2 novembre 1976 – 21 décembre 1976. 
266. 3 janvier 1977 – 14 février 1977. 
267. 15 février 1977 – 15 mars 1977. 
268. 21 mars 1977 – 26 avril 1977. 
269. 2 mai 1977 – 31 mai 1977. 
270. 6 juin 1977 – 28 juin 1977. 
271. 2 septembre 1977 – 27 septembre 1977. 
272. 3 octobre 1977 – 31 octobre 1977. 
273. 4 novembre 1977 – 29 novembre 1977. 
274. 2 décembre 1977 – 20 décembre  1977. 
275. 5 janvier 1978 – 28 février 1978. 
276. 3 mars 1978 – 25 avril 1978. 
277. 2 mai 1978 – 27 juin 1978. 
278. 4 septembre 1978 – 10 octobre 1978. 
279. 16 octobre 1978 – 20 novembre 1978. 
280. 21 novembre 1978 – 19 décembre  1978. 
281. 2 janvier 1979 – 27 février 1979. 
282. 5 mars 1979 – 30 avril 1979. 
283. 7 mai 1979 – 26 juin 1979. 
284. 3 septembre 1979 – 29 octobre 1979. 
285. 5 novembre 1979 – 24 décembre  1979. 
286. 7 janvier 1980 – 25 février 1980. 
287. 26 février 1980 – 5 mai 1980. 
288. 6 mai 1980 – 30 juin 1980. 
289. 1er septembre 1980 – 3 novembre 1980. 
290. 4 novembre 1980 – 23 décembre 1980. 

291-371. Minutes des feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 5e Chambre. 
1970-1980. 81 recueils 
291. 3 décembre 1970 – 29 janvier 1971. 
292. 4 février 1971 – 26 février 1971. 
293. 4 mars 1971 – 30 avril 1971. 
294. 6 mai 1971 – 26 juin 1971.  
295. 2 septembre 1971 – 30 septembre 1971. 
296. 1er octobre 1971 – 12 novembre 1971. 
297. 18 novembre 1971 – 23 décembre 1971. 
298. 6 janvier 1972 – 2 mars 1972. 
299. 9 mars 1972 – 18 mai 1972.  
300. 25 mai 1972 – 30 juin 1972. 
301. 7 septembre 1972 – 28 septembre 1972. 
302. 5 octobre 1972 – 2 novembre 1972. 
303. 9 novembre 1972 – 30 novembre 1972. 
304. 7 décembre  1972 – 28 décembre  1972. 
305. 4 janvier 1973 – 26 janvier 1973. 
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306. 1er février 1973 – 23 février 1973. 
307. 1er mars 1973 – 29 mars 1973. 
308. 5 avril 1973 – 25 mai 1973. 
309. 7 juin 1973 – 28 juin 1973. 
310. 6 septembre 1973 – 29 septembre 1973. 
311. 4 octobre 1973 – 26 octobre 1973. 
312. 8 novembre 1973 – 29 novembre 1973. 
313. 6 décembre 1973 – 20 décembre 1973. 
314. 3 janvier 1974 – 28 février 1974. 
315. 7 mars 1974 – 26 avril 1974. 
316. 2 mai 1974 – 28 juin 1974. 
317. 5 septembre 1974 – 19 septembre 1974. 
318. 26 septembre 1974 – 27 septembre 1974. 
319. 3 octobre 1974 – 31 octobre 1974. 
320. 7 novembre 1974 – 28 novembre 1974. 
321. 5 décembre 1974 – 19 décembre  1974. 
322. 2 janvier 1975 – 28 février 1975. 
323. 6 mars 1975 – 28 mars 1975. 
324. 10 avril 1975 – 30 mai 1975. 
325. 5 juin 1975 – 27 juin 1975. 
326. 4 septembre 1975 – 26 septembre 1975. 
327. 2 octobre 1975 – 24 octobre 1975. 
328. 6 novembre 1975 – 28 novembre 1975. 
329. 4 décembre  1975 – 18 décembre  1975. 
330. 8 janvier 1976 – 13 février 1976. 
331. 19 février 1976 – 9 avril 1976. 
332. 22 avril 1976 – 28 mai 1976. 
333. 3 juin 1976 – 25 juin 1976. 
334. 15 juillet 1976 – 24 septembre 1976. 
335. 7 octobre 1976 – 28 octobre 1976. 
336. 4 novembre 1976 – 26 novembre 1976. 
337. 2 décembre  1976 – 24 décembre  1976. 
338. 6 janvier 1977 – 11 février 1977. 
339. 17 février 1977 – 11 mars 1977. 
340. 17 mars 1977 – 28 mars 1977. 
341. 5 mai 1977 – 27 mai 1977. 
342. 2 juin 1977 – 24 juin 1977. 
343. 1er septembre 1977 – 29 septembre 1977. 
344. 6 octobre 1977 – 28 octobre 1977. 
345. 3 novembre 1977 – 25 novembre 1977. 
346. 1er décembre 1977 – 23 décembre 1977. 
347. 5 janvier 1978 – 27 janvier 1978. 
348. 2 février 1978 – 24 février 1978. 
349. 2 mars 1978 – 30 mars 1978. 
350. 6 avril 1978 – 26 mai 1978. 
351. 1er juin 1978 – 23 juin 1978. 
352. 7 septembre 1978 – 28 septembre 1978. 
353. 5 octobre 1978 – 27 octobre 1978. 
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354. 2 novembre 1978 – 30 novembre 1978. 
355. 7 décembre 1978 – 22 décembre 1978. 
356. 4 janvier 1979 – 9 février 1979. 
357. 15 février 1979 – 23 mars 1979. 
358. 5 avril 1979 – 11 mai 1979. 
359. 17 mai 1979 – 19 juillet 1979. 
360. 6 septembre 1979 – 12 octobre 1979. 
361. 18 octobre 1979 – 15 novembre 1979. 
362. 22 novembre 1979 – 20 décembre 1979. 
363. 3 janvier 1980 – 7 février 1980. 
364. 8 février 1980 – 6 mars 1980. 
365. 7 mars 1980 – 3 avril 1980. 
366. 17 avril 1980 – 23 mai 1980. 
367. 29 mai 1980 – 27 juin 1980. 
368. 4 septembre 1980 – 26 septembre 1980. 
369. 2 octobre 1980 – 6 novembre 1980. 
370. 13 novembre 1980 – 4 décembre 
371. 5 décembre 1980 – 18 décembre 1980. 

372-488. Minutes des feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 6e Chambre. 
1971-1980. 117 recueils 
372. 7 janvier 1971 – 26 mars 1971. 
373. 1er avril 1971 – 30 avril 1971. 
374. 4 mai 1971 – 28 mai 1971. 
375. 1er juin 1971 – 18 juin 1971. 
376. 22 juin 1971 – 15 septembre 1971. 
377. 16 septembre 1971 – 6 octobre 1971. 
378. 7 octobre 1971 – 28 octobre 1971. 
379. 3 novembre 1971 – 18 novembre 1971. 
380. 19 novembre 1971 – 10 décembre 1971. 
381. 15 décembre 1971 – 23 décembre 1971. 
382. 5 janvier 1972 – 28 janvier 1972. 
383. 2 février 1972 – 15 février 1972. 
384. 16 février 1972 – 25 février 1972. 
385. 1er mars 1972 – 15 mars 1972. 
386. 16 mars 1972 – 13 avril 1972. 
387. 14 avril 1972 – 28 avril 1972. 
388. 5 mai – 31 mai 1972. 
389. 1er juin – 15 juin 1972. 
390. 16 juin 1972 – 29 juin 1972. 
391. 1er septembre 1972 – 15 septembre 1972. 
392. 19 septembre 1972 – 28 septembre 1972. 
393. 4 octobre 1972 – 27 octobre 1972. 
394. 2 novembre 1972 – 21 novembre 1972. 
395. 22 novembre 1972 – 30 novembre 1972. 
396. 1er décembre 1972 – 14 décembre 1972. 
397. 15 décembre 1972 – 22 décembre 1972. 
398. 3 janvier 1973 – 16 janvier 1973. 
399. 17 janvier 1973 – 31 janvier 1973. 
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400. 1er février 1973 – 15 février 1973. 
401. 16 février 1973 – 28 février 1973. 
402. 1er mars 1973 – 15 mars 1973. 
403. 16 mars 1973 – 30 mars 1973. 
404. 4 avril 1973 – 20 avril 1973. 
405. 2 mai 1973 – 30 mai 1973. 
406. 1er juin 1973 – 14 juin 1973. 
407. 15 juin 1973 – 28 juin 1973. 
408. 5 septembre 1973 – 20  septembre 1973. 
409. 21 septembre 1973 – 11 octobre 1973. 
410. 12 octobre 1973 – 25 octobre 1973. 
411. 28 octobre 1973 – 16 novembre 1973. 
412. 21 novembre 1973 – 30 novembre 1973. 
413. 5 décembre 1973 – 21 décembre  1973. 
414. 2 janvier 1974 – 16 janvier 1974. 
415. 17 janvier 1974 – 31 janvier 1974. 
416. 1er février 1974 – 14 février 1974. 
417. 15 février 1974 – 28 février 1974. 
418. 1er mars 1974 – 15 mars 1974. 
419. 20 mars 1974 – 29 mars 1974. 
420. 3 avril 1974 – 26 avril 1974. 
421. 2 mai 1974 – 15 mai 1974. 
422. 16 mai 1974 – 31 mai 1974. 
423. 5 juin 1974 – 19 juin 1974. 
424. 20 juin 1974 – 28 juin 1974. 
425. 4 septembre 1974 – 27 septembre 1974. 
426. 2 octobre 1974 – 11 octobre 1974. 
427. 16 octobre 1974 – 31 octobre 1974. 
428. 6 novembre 1974 – 29 novembre 1974. 
429. 4 décembre 1974 – 24 décembre 1974. 
430. 2 janvier 1975 – 31 janvier 1975. 
431. 5 février 1975 – 28 février 1975. 
432. 5 mars 1975 – 28 mars 1975. 
433. 8 avril 1975 – 30 avril 1975. 
434. 2 mai 1975 – 29 mai 1975. 
435. 4 juin 1975 – 27 juin 1975. 
436. 3 septembre 1975 – 26 septembre 1975. 
437. 1er octobre 1975 – 30 octobre 1975. 
438. 5 novembre 1975 – 28 novembre 1975. 
439. 3 décembre  1975 – 24 décembre 1975. 
440. 2 janvier 1976 – 29 janvier 1976. 
441. 4 février 1976 – 27 février 1976. 
442. 3 mars 1976 – 31 mars 1976. 
443. 1er avril 1976 – 29 avril 1976. 
444. 5 mai 1976 – 28 mai 1976. 
445. 2 juin 1976 – 30 juin 1976. 
446. 1er septembre 1976 – 30 septembre 1976. 
447. 1er octobre 1976 – 28 octobre 1976. 



Archives du Tribunal du Travail de Charleroi N° de l’instrument: AEM.05.146  

 23

448. 3 novembre 1976 – 26 novembre 1976. 
449. 1er décembre  1976 – 24 décembre  1976. 
450. 5 janvier 1977 – 28 janvier 1977. 
451. 2 février 1977 – 25 février 1977. 
452. 2 mars 1977 – 31 mars 1977. 
453. 1er avril 1977 – 28 avril 1977. 
454. 4 mai 1977 – 27 mai 1977. 
455. 1er juin 1977 – 7 juillet 1977. 
456. 1er septembre 1977 – 29 septembre 1977. 
457. 5 octobre 1977 – 28 octobre 1977. 
458. 2 novembre 1977 – 30 novembre 1977. 
459. 1er décembre  1977 – 23 décembre  1977. 
460. 4 janvier 1978 – 27 janvier 1978. 
461. 1er février 1978 – 24 février 1978. 
462. 1er mars 1978 – 24 mars 1978. 
463. 5 avril 1978 – 28 avril 1978. 
464. 3 mai 1978 – 31 mai 1978. 
465. 1er juin 1978 – 30 juin 1978. 
466. 1er septembre 1978 – 28 septembre 1978. 
467. 4 octobre 1978 – 27 octobre 1978. 
468. 2 novembre 1978 – 30 novembre 1978. 
469. 1er décembre 1978 – 22 décembre 1978. 
470. 3 janvier 1979 – 31 janvier 1979. 
471. 1er février 1979 – 28 février 1979. 
472. 1er mars 1979 – 29 mars 1979. 
473. 4 avril 1979 – 27 avril 1979. 
474. 2 mai 1979 – 31 mai 1979. 
475. 1er juin 1979 – 29 juin 1979. 
476. 5 septembre 1979 – 28 septembre 1979. 
477. 3 octobre 1979 – 31 octobre 1979. 
478. 2 novembre 1979 – 23 novembre 1979. 
479. 27 novembre 1979 – 21 décembre  1979. 
480. 2 janvier 1980 – 31 janvier 1980. 
481. 1er février 1980 – 5 mars 1980. 
482. 6 mars 1980 – 30 avril 1980. 
483. 2 mai 1980 – 5 juin 1980. 
484. 6 juin 1980 – 27 juin 1980. 
485. 3 septembre 1980 – 1er octobre 1980. 
486. 2 novembre 1980 – 5 novembre 1980. 
487. 6 novembre 1980 – 26 novembre 1980. 
488. 27 novembre 1980 – 24 décembre 1980. 

III. DOSSIERS DE PROCÉDURE 

489-686. Dossiers du rôle général sur assignation. 
1971-1980. 198 liasses 
489. 1er octobre 1971 – 4 octobre 1971 (n° 4012-4042). 
490. 5 octobre 1971 (n° 4043-4050). 
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491. 5 octobre 1971 – 8 octobre 1971 (n° 4052-4096). 
492. 8 octobre 1971 (n° 4098-4112). 
493. 8 octobre 1971 – 13 octobre 1971 (n° 4114-4130). 
494. 13 octobre 1971 (n° 4131-4141). 
495. 13 octobre 1971 – 14 octobre 1971 (n° 4142-4155). 
496. 14 octobre 1971 – 15 octobre (n° 4156-4191). 
497. 15 octobre 1971 – 20 octobre 1971 (n° 4192-4221). 
498. 20 octobre 1971 (n° 4222-4255). 
499. 20 octobre 1971 (n° 4266-4286). 
500. 20 octobre 1971 – 21 octobre 1971 (n° 4287-4298). 
501. 21 octobre 1971 (n° 4299-4323). 
502. 21 octobre 1971 (n° 4325-4340). 
503. 21 octobre 1971 (n° 4341-4359). 
504. 21 octobre 1971 – 22 octobre 1971 (n° 4360-4379). 
505. 22 octobre 1971 (n° 4380-4433). 
506. 25 octobre 1971 – 27 octobre 1971 (n° 4434-4491). 
507. 27 octobre 1971 – 28 octobre 1971 (n° 4492-4546). 
508. 28 octobre 1971 – 29 octobre 1971 (n° 4547-4618). 
509. 1er mars 1972 – 2 mars 1972 (n° 7014-7029). 
510. 2 mars 1972 – 3 mars 1972 (n° 7030-7053). 
511. 3 mars 1972 (n° 7054-7078). 
512. 3 mars 1972 (n° 7079-7102). 
513. 6 mars 1972 (n° 7103-7126). 
514. 6 mars 1972 (n° 7127-7152). 
515. 6 mars 1972 – 7 mars 1972 (n° 7153-7182). 
516. 7 mars 1972 (n° 7183-7229). 
517. 7 mars 1972 – 8 mars 1972 (n° 7230-7285). 
518. 8 mars 1972 – 9 mars 1972 (n° 7286-7317). 
519. 9 mars 1972 (n° 7318-7349). 
520. 9 mars – 10 mars 1972 (n° 7350-7359). 
521. 10 mars 1972 – 13 mars 1972 (n° 7360-7367). 
522. 13 mars 1972 – 16 mars 1972 (n° 7368-7405). 
523. 16 mars 1972 (n° 7406-7432). 
524. 16 mars 1972 – 17 mars 1972 (n° 7433-7450). 
525. 17 mars 1972 – 20 mars 1972 (n° 7451-7470). 
526. 20 mars 1972 – 21 mars 1972 (n° 7471-7517). 
527. 22 mars 1972 – 23 mars 1972 (n° 7518-7541). 
528. 23 mars 1972 – 24 mars 1972 (n° 7542-7564). 
529. 24 mars 1972 – 27 mars 1972 (n° 7565-7599). 
530. 28 mars 1972 – 31 mars 1972 (n° 7600-7627). 
531. 31 mars 1972 (n° 7628-7643). 
532. 31 mars 1972 (n° 7644-7772). 
533. 31 mars 1972 (n° 7773-7805). 
534. 1er octobre 1973 (n° 15084-15104). 
535. 1er octobre 1973 – 3 octobre 1973 (n° 15105-15127). 
536. 3 octobre 1973 (n° 15128-15159). 
537. 3 octobre 1973 (n° 15160-15185). 
538. 3 octobre 1973 – 5 octobre 1973 (n° 15186-15242). 
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539. 5 octobre 1973 – 8 octobre 1973 (n° 15243-15292). 
540. 8 octobre 1973 – 11 octobre 1973 (n° 15293-15339). 
541. 11 octobre 1973 – 17 octobre 1973 (n° 15340-15386). 
542. 17 octobre 1973 – 18 octobre 1973 (n° 15387-15425). 
543. 18 octobre 1973 – 19 octobre 1973 (n° 15426-15457). 
544. 19 octobre 1973 – 23 octobre 1973 (n° 15458-15514). 
545. 23 octobre 1973 (n° 15515-15533). 
546. 23 octobre 1973 – 25 octobre 1973 (n° 15534-15550). 
547. 25 octobre 1973 – 26 octobre 1973 (n° 15552-15559). 
548. 26 octobre 1973 – 19 octobre 1973 (n° 15560-15602). 
549. 30 octobre 1973 – 31 octobre 1973 (n° 15603-15634). 
550. 31 octobre 1973 (n° 15635-15644). 
551. 31 octobre 1973 (n° 15645-15676). 
552. 1er mars 1974 – 4 mars 1974 (n° 18080-18100). 
553. 4 mars 1974 – 5 mars 1974 (n° 18101-18118). 
554. 5 mars 1974 – 7 mars 1974 (n° 18119-18143). 
555. 7 mars 1974 (n° 18144-18173). 
556. 8 mars 1974 – 11 mars 1974 (n° 18174-18194). 
557. 11 mars 1974 – 13 mars 1974 (n° 18195-18210). 
558. 13 mars 1974 (n° 18211-18217). 
559. 13 mars 1974 – 14 mars 1974 (n° 18218-18239). 
560. 14 mars 1974 – 18 mars 1974 (n° 18240-18265). 
561. 18 mars 1974 – 21 mars 1974 (n° 18266-18291). 
562. 21 mars 1974 (n° 18292-18311). 
563. 21 mars 1974 – 22 mars 1974 (n° 18313-18330). 
564. 22 mars 1974 (n° 18331-18349). 
565. 22 mars 1974 – 26 mars 1974 (n° 18350-18402). 
566. 27 mars 1943 – 29 mars 1974 (n° 18403-18467). 
567. 1er octobre 1975 (n° 25495-25515). 
568. 1er octobre 1975 (n° 25517-25537). 
569. 1er octobre 1975 – 2 octobre 1975 (n° 25538-25563). 
570. 2 octobre 1975 – 3 octobre 1975 (n° 25564-25583). 
571. 3 octobre 1975 (n° 25584-25609). 
572. 3 octobre 1975 – 7 octobre 1975 (n° 25610-25628). 
573. 7 octobre 1975 – 8 octobre 1975 (n° 25629-25641). 
574. 8 octobre 1975 – 9 octobre 1975 (n° 25642-25659). 
575. 9 octobre 1975 – 10 octobre 1975 (n° 25660-25676). 
576. 10 octobre 197 – 13 octobre 1975 (n° 25678-25697). 
577. 14 octobre 1975 – 16 octobre 1975 (n° 25698-25735). 
578. 16 octobre 1975 – 17 octobre 1975 (n° 25736-25756). 
579. 17 octobre 1975 (n° 25758-25786). 
580. 17 octobre 1975 – 20 octobre 1975 (n° 25787-25850). 
581. 20 octobre 1975 (n° 25852-25870). 
582. 20 octobre 1975 – 21 octobre 1975 (n° 25871-25885). 
583. 21 octobre 1975 – 23 octobre 1975(n° 25886-25907). 
584. 23 octobre 1975 (n° 25908-25928). 
585. 23 octobre 1975 (n° 25929-25951). 
586. 23 octobre 1975 – 27 octobre 1975 (n° 25952-25966). 
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587. 27 octobre 1975 (n° 25967-25989). 
588. 27 octobre 1975 (n° 25990-26006). 
589. 27 octobre 1975 – 29 octobre 1975 (n° 26007-26046). 
590. 29 octobre 1975 – 31 octobre 1975 (n° 26047-26065). 
591. 1er mars 1976 (n° 28030-28057). 
592. 1er mars 1976 – 2 mars 1976 (n° 28058-28085). 
593. 2 mars 1976 (n° 28087-28095). 
594. 2 mars 1976 (n° 28096-28113). 
595. 2 mars 1976 (n° 28114-28132). 
596. 3 mars 1976 – 5 mars 1976 (n° 28133-28529). 
597. 8 mars 1976 – 10 mars 1976 (n° 28170-28200). 
598. 11 mars 1976 – 12 mars 1976 (n° 28202-28214). 
599. 12 mars 1976 – 16 mars 1976 (n° 28215-28229). 
600. 16 mars 1976 – 17 mars 1976 (n° 28237-28251). 
601. 17 mars 1976 – 18 mars 1976 (n° 28252-28265). 
602. 18 mars 1976 (n° 28266-28288). 
603. 18 mars 1976 – 19 mars 1976 (n° 28289-28305). 
604. 19 mars 1976 – 23 mars 1976 (n° 28306-28327). 
605. 23 mars 1976 (n° 28328-28339). 
606. 24 mars 1976 – 25 mars 1976 (n° 28342-28358). 
607. 25 mars 1976 (n° 28359-28384). 
608. 25 mars 1976 – 26 mars 1976 (n° 28385-28423). 
609. 29 mars 1976 – 30 mars 1976 (n° 28425-28445). 
610. 30 mars 1976 – 31 mars 1976 (n° 28446-28477). 
611. 3 octobre 1977 – 4 octobre 1977 (n° 36607-36640). 
612. 4 octobre 1977 (n° 36641-36671). 
613. 4 octobre 1977 (n° 36672-36698). 
614. 4 octobre 1977 (n° 36699-36726). 
615. 4 octobre 1977 (n° 36727-36755). 
616. 4 octobre 1977 – 5 octobre 1977 (n° 36758-36775). 
617. 5 octobre 1977 (n° 36776-36806). 
618. 5 octobre 1977 – 6 octobre 1976 (n° 36807-36841). 
619. 6 octobre 1977 (n° 36842-36862). 
620. 6 octobre 1977 – 7 octobre 1977 (n° 36863-36883). 
621. 10 octobre 1977 – 12 octobre 1977 (n° 36885-36915). 
622. 12 octobre 1977 – 13 octobre 1977 (n° 36916-36930). 
623. 13 octobre 1977 – 17 octobre 1977 (n° 36931-36956). 
624. 17 octobre 1977 (n° 36957-36997). 
625. 17 octobre 1977 – 18 octobre 1977 (n° 36998-37034). 
626. 18 octobre 1977 – 20 octobre 1977 (n° 37085-37063). 
627. 20 octobre 1977 – 21 octobre 1977 (n° 37064-37077). 
628. 21 octobre 1977 – 24 octobre 1977 (n° 37078-37113). 
629. 24 octobre 1977 (n° 37114-37140). 
630. 24 octobre 1977 (n° 37141-37173). 
631. 24 octobre 1977 – 25 octobre 1977 (n° 37174-37205). 
632. 25 octobre 1977 – 27 octobre 1977 (n° 37206-37235). 
633. 27 octobre 1977 – 28 octobre 1977 (n° 37236-37256). 
634. 28 octobre 1977 (n° 37257-37285). 
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635. 28 octobre 1977 – 31 octobre 1977 (n° 37286-37311). 
636. 1er mars 1978 (n° 39058-39083). 
637. 1er mars 1978 – 2 mars 1978 (n° 39084-39115). 
638. 2 mars 1978 – 3 mars 1978 (n° 39118-19130). 
639. 3 mars 1976 – 6 mars 1978 (n° 39131-39140). 
640. 6 mars 1978 – 8 mars 1978 (n° 39142-39170). 
641. 9 mars 1978 – 10 mars 1978 (n° 39171-39204). 
642. 10 mars – 15 mars 1978 (n° 39206-39233). 
643. 15 mars 1978 – 16 mars 1978 (n° 39234-39254). 
644. 16 mars 1978 (n° 39255-39290). 
645. 16 mars 1978 – 20 mars 1978 (n° 39291-39318). 
646. 20 mars 1978 (n° 39319-39348). 
647. 20 mars 1978 – 21 mars 1978 (n° 39349-36376). 
648. 21 mars 1978 – 22 mars 1978 (n° 39377-39398). 
649. 22 mars 1978 – 28 mars 1978(n° 39399-39424). 
650. 28 mars 1978 – 30 mars 1978 (n° 39425-39457). 
651. 30 mars 1978 – 31 mars 1978 (n° 39458-39483). 
652. 31 mars 1978 (n° 39484-39497). 
653. 1er octobre 1979 (n° 46974-46979). 
654. 1er octobre 1979 – 4 octobre 1979 (n° 46981-47036). 
655. 4 octobre 1979 (n° 47037-47073). 
656. 4 octobre 1979 (n° 47074-47110). 
657. 4 octobre 1979 – 5 octobre 1979 (n° 47111-47130). 
658. 5 octobre 1979 (n° 47131-47166). 
659. 5 octobre 1979 – 9 octobre 1979 (n° 47167-47191). 
660. 9 octobre 1979 – 10 octobre 1979 (n° 47192-47221). 
661. 10 octobre 1979 – 15 octobre 1979 (n° 47222-47252). 
662. 15 octobre 1979 (n° 47253-47286). 
663. 15 octobre 1979 (n° 47287-47321). 
664. 15 octobre 1979 – 16 octobre 1979 (n° 47322-47338). 
665. 16 octobre 1979 – 18 octobre 1979 (n° 47339-47366). 
666. 18 octobre 1979 (n° 47367-47392). 
667. 18 octobre 1979 (n° 47393-47411). 
668. 18 octobre 1979 – 19 octobre 1979 (n° 47412-47434). 
669. 19 octobre 1979 – 22 octobre 1979 (n° 47435-47455). 
670. 22 octobre 1979 – 23 octobre 1979 (n° 47456-47492). 
671. 23 octobre 1979 – 24 octobre 1979 (n° 47494-47518). 
672. 24 octobre 1979 – 26 octobre 1979 (n° 47519-47542). 
673. 26 octobre 1979 – 29 octobre 1979 (n° 47543-47569). 
674. 30 octobre 1979 – 31 octobre 1979 (n° 47574-47610). 
675. 3 mars – 4 mars 1980 (n° 49392-49412). 
676. 4 mars – 5 mars 1980 (n° 49413-49429). 
677. 5 mars – 11 mars 1980 (n° 49430-49467). 
678. 12 mars – 14 mars 1980 (n° 49469-49509). 
679. 14 mars 1980 (n° 49510-49543). 
680. 17 mars – 19 mars 1980 (n° 49544-49581). 
681. 20 mars 1980 (n° 49582-49605). 
682. 20 mars 1980 – 24 mars 1980 (n° 49606-49644). 
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683. 24 mars 1980 – 27 mars 1980 (n° 49645-49679). 
684. 27 mars 1980 (n° 49680-49702). 
685. 27 mars 1980 (n° 49703-49717). 
686. 27 mars 1980 – 31 mars 1980 (n° 49718-49743). 

687-788. Dossiers du rôle général sur requête. 
1971-1980. 102 liasses 
687. 1er octobre 1971 – 4 octobre 1971 (n° 616, 4058-4070). 
688. 4 octobre 1971 – 11 octobre 1971 (n° 4071-4084). 
689. 11 octobre 1971 – 13 octobre 1971 (n° 4086-4097). 
690. 13 octobre 1971 – 14 octobre 1971 (n° 4098-4109). 
691. 15 octobre 1971 – 19 octobre 1971 (n° 4111-4124). 
692. 20 octobre 1971 – 25 octobre 1971 (n° 4125-4145). 
693. 25 octobre 1971 – 27 octobre 1971 (n° 4146-4163). 
694. 27 octobre 1971 – 29 octobre 1971 (n° 4164-4183). 
695. 1er mars 1972 – 3 mars 1972 (n° 4836-4852). 
696. 6 mars 1972 – 8 mars 1972 (n° 4853-4877). 
697. 9 mars 1972 – 15 mars 1972 (n° 4878-4900). 
698. 16 mars 1972 – 21 mars 1972 (n° 4901-4926). 
699. 21 mars 1972 – 24 mars 1972 (n° 4927-4952). 
700. 24 mars 1972 – 29 mars 1972 (n°4953-4976). 
701. 29 mars 1972 – 31 mars 1972 (n° 4977-5002). 
702. 1er octobre 1973 – 3 octobre 1973 (n° 7078,7383-7396). 
703. 4 octobre 1973 – 8 octobre 1973 (n° 7397-7409). 
704. 9 octobre 1973 – 12 octobre 1973 (n° 7410-7527). 
705. 12 octobre 1973 – 16 octobre 1973 (n° 7528-7548. 
706. 16 octobre 1973 – 18 octobre 1973 (n° 7549-7558). 
707. 18 octobre 1973 – 22 octobre 1973 (n° 7559-7572). 
708. 22 octobre 1973 – 25 octobre 1973 (n° 7573-7583). 
709. 25 octobre 1973 (n° 7584-7589). 
710. 25 octobre 1973 – 31 octobre 1973 (n° 7590-7602). 
711. 1er mars 1974 – 4 mars 1974 (n° 8073-8080). 
712. 4 mars 1974 – 6 mars 1974 (n° 8081-8095). 
713. 7 mars 1974 – 11 mars 1974 (n° 8097-8109). 
714. 11 mars 1974 – 13 mars 1974 (n° 8110-8121). 
715. 13 mars – 14 mars 1974 (n° 8122-8133). 
716. 14 mars – 18 mars 1974 (n° 8134-8149). 
717. 18 mars 1974 – 21 mars 1974 (n° 8150-8160). 
718. 21 mars 1974 – 25 mars 1974 (n° 8161-8170). 
719. 26 mars 1974 – 29 mars 1974 (n° 8171-8191). 
720. 1er octobre 1975 (n° 10631-10638). 
721. 2 octobre 1975 – 6 octobre 1975 (n° 10639-10647). 
722. 6 octobre 1975 – 7 octobre 1975 (n° 10650-10658). 
723. 7 octobre 1975 (n° 10659-10663). 
724. 7 octobre 1975 – 8 octobre 1975 (n° 10664-10675). 
725. 9 octobre 1975 – 10 octobre 1975 (n° 10677-10683). 
726. 10 octobre 1975 – 13 octobre 1975 (n° 10684-10699). 
727. 13 octobre 1975 – 14 octobre 1975 (n° 10700-10708). 
728. 14 octobre 1975 – 15 octobre 1975 (n° 10709-10715). 
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729. 15 octobre 1975 – 17 octobre 1975 (n° 10716-70725). 
730. 20 octobre 1975 – 21 octobre 1975 (n° 10726-10734). 
731. 22 octobre 1975 – 23 octobre 1975 (n° 10735-10744). 
732. 23 octobre 1975 – 27 octobre 1975 (n° 10745-10761). 
733. 27 octobre 1975 – 28 octobre 1975 (n°10762-70772). 
734. 29 octobre 1975 – 30 octobre 1975 (n° 10733-10779). 
735. 30 octobre 1975 – 31 octobre 1975 (n° 10780-10799). 
736. 1er mars 1976 – 3 mars 1976 (n° 11428-11436). 
737. 3 mars 1976 (n° 11437-11444). 
738. 4 mars 1976 (n° 11445-11449). 
739. 4 mars 1976 – 5 mars 1976 (n° 11450-11464). 
740. 5 mars 1976 – 9 mars 1976 (n° 11465-11472). 
741. 9 mars 1976 – 10 mars 1976 (n° 11473-11479). 
742. 10 mars 1976 – 15 mars 1976 (n° 11481-11498). 
743. 15 mars 1976 – 17 mars 1976 (n°11499-11509). 
744. 17 mars 1976 – 18 mars 1976 (n° 11511-11519). 
745. 18 mars 1976 – 23 mars 1976 (n° 11520-11539). 
746. 23 mars 1976 – 24 mars 1976 (n° 11540-11551). 
747. 24 mars 1976 – 26 mars 1976 (n° 11551-11567). 
748. 29 mars 1976 – 30 mars 1976 (n° 11568-11581). 
749. 31 mars 1976 (n° 11582-11590). 
750. 3 octobre 1977 – 5 octobre 1977 (n° 14123-14134). 
751. 5 octobre 1977 – 6 octobre 1977 (n° 14135-14141). 
752. 7 octobre 1977 (n° 14144-14154). 
753. 10 octobre 1977 – 12 octobre 1977 (n° 14155-14172). 
754. 13 octobre 1977 – 14 octobre 1977 (n° 14174-14178). 
755. 14 octobre 1977 – 17 octobre 1977 (n° 14179-14193). 
756. 18 octobre 1977 – 19 octobre 1977 (n° 14195-14204). 
757. 19 octobre 1977 – 21 octobre 1977 (n° 14207-14216). 
758. 21 octobre 1977 – 24 octobre 1977 (n° 14217-14225). 
759. 25 octobre 1977 – 28 octobre 1977 (n° 14226-14244). 
760. 28 octobre 1977 – 31 octobre 1977 (n° 14246-14252). 
761. 31 octobre 1977 (n° 14254-14261). 
762. 1er mars 1978 – 6 mars 1978 (n° 14798-14817). 
763. 6 mars 1978 – 10 mars 1978 (n° 14819-14835). 
764. 13 mars 1978 (n° 14840-14841). 
765. 13 mars 1978 (n° 14842-14847). 
766. 13 mars 1978 – 15 mars 1978 (n° 14848-14911). 
767. 15 mars 1978 – 16 mars 1978 (n° 14912-14922). 
768. 16 mars 1978 – 20 mars 1978 (n° 14923-14971). 
769. 20 mars 1978 – 21 mars 1978 (n° 14972-14980). 
770. 21 mars 1978 – 22 mars 1978 (n° 14981-14994). 
771. 22 mars 1978 – 24 mars 1978 (n° 15034-15049). 
772. 24 mars 1978 – 28 mars 1978 (n° 15054-15063). 
773. 28 mars 1978 – 29 mars 1978 (n° 15064-15073). 
774. 29 mars 1978 – 31 mars 1978 (n° 15074-15095). 
775. 1er octobre 1979 – 2 octobre 1979 (n° 17564-17576). 
776. 2 octobre 1979 – 5 octobre 1979 (n° 17578-17599). 
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777. 5 octobre 1979 – 8 octobre 1979 (n° 17600-17611). 
778. 8 octobre 1979 – 11 octobre 1979 (n° 17612-17639). 
779. 11 octobre 1979 – 15 octobre 1979 (n° 17642-17658). 
780. 15 octobre 1979 – 16 octobre 1979 (n° 17659-17670). 
781. 16 octobre 1979 – 17 octobre 1979 (n° 17671-17679). 
782. 17 octobre 1979 (n° 17680-17684). 
783. 17 octobre 1979 – 25 octobre 1979 (n° 17685-17733). 
784. 25 octobre 1979 – 30 octobre 1979 (n° 17736-17755). 
785. 30 octobre 1979 – 31 octobre 1979 (n° 17756-17761). 
786. 3 mars 1980 – 6 mars 1980 (n° 18340-18359). 
787. 7 mars 1980 – 18 mars 1980 (n° 18361-18407). 
788. 19 mars 1980 – 31 mars 1980 (n° 18413-18462). 

789-790 Dossiers du Bureau d’assistance judiciaire. 
1976-1980. 2 liasses 
789. 15 mars 1976 (n° 35). 
790. 26 mars 1980 (n° 66). 

791-795 Dossiers de la chambre des référés. 
1978-1980. 5 liasses 
791. 15 mars 1978 (n° 36). 
792. 11 octobre 1979 (n° 45). 
793 25 octobre 1979 (n° 46). 
794. 25 mars 1980 (n° 49). 
795. 28 mars 1980 (n° 50). 

796-801. Dossiers des requêtes unilatérales. 
1977-1980. 6 liasses 
796. 25 octobre 1977 (n° 84, 86). 
797. .3 mars 1978 (n° 93, 94). 
798. 8 octobre 1979 (n° 125). 
799. 10 octobre 1979 (n° 127). 
800. 22 octobre 1979 (n° 128). 
801. 19 mars 1980 (n° 134). 

IV. REGISTRES DU GREFFIER EN RAPPORT AVEC LA 
PROCÉDURE 

802-813. Répertoires des actes du juge. 
1970-1977. 12 volumes 
802. 18 novembre 1970 – 18 mai 1971 (n° 1-2617). 
803. 19 mai 1971 – 17 novembre 1971 (n° 2617-5731). 
804. 17 novembre 1971 – 30 mars 1972 (n° 5732-6891/71 ; n° 1-231/72). 
805. 30 mars 1972 – 21 décembre  1972 (n° 2319-7209). 
806. 21 décembre  1972 – 6 septembre 1973 (n° 7210-7273/72 ; n° 1-

4831/73). 
807. 6 septembre 1973 – 28 février 1974 (n° 4832-8153/73 ; n° 1-1596/74). 
808. 28 février 1974 – 30 octobre 1974 (n° 1597-6428). 
809. 30 octobre 1974 – 4 juin 1975 (n° 6429-7720/74 ; n° 1-3461/75). 
810. 6 juin 1975 – 28 janvier 1976 (n° 3462-7587/75 ; n° 1-645/76). 
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811. 28 janvier 1976 – 6 octobre 1976 (n° 646-5337). 
812. 7 octobre 1976 – 31 mars 1977 (n° 5338-7655/76 ; n° 1-2320/77). 
813. 1er avril 1977 – 23 novembre 1977 (n° 2321-6903). 

814-816. Répertoires des actes du greffier. 
1970-1998. 3 volumes 
814. 30 octobre 1970 – 16 juin 1980 (n° 1/70-300/80). 
815. 16 août 1980 – 6 février 1989 (n° 301/80-56/89). 
816. 6 février 1989 – 4 novembre 1998 (n° 57/89-342/98). 
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INDICATIONS SOMMAIRES POUR L’UTILISATION 

 
Commande des documents 
 
Les archives décrites dans cet inventaire peuvent être commandées via un terminal 
d’ordinateur se trouvant dans la salle de lecture et moyennant l’introduction du numéro de 
l’inventaire mentionné sur la page de titre et dans le coin supérieur droit de chaque page. En 
l’occurrence, mentionnez ici : 
 

AEM.05.150 
 
Le document lui-même est commandé avec la cote, c’est-à-dire le numéro que vous trouverez 
à gauche avant chaque description d'archive. 
 
Restriction en matière de consultation 
 
La consultation et la reproduction de documents de plus de trente ans et de moins de cent ans 
nécessitent une demande écrite et motivée adressée à l’Archiviste général du Royaume ou à 
son délégué, le responsable du dépôt des Archives de l’État à Mons. 
La consultation et/ou la reproduction n’est permise que pour : 
• les parties concernées ; 
• dans le cadre d’un procès ou d’une contestation : les parents en ligne directe – ascendants 

ou descendants – d’une des parties, les avocats ou notaires mandatés, les officiers 
ministériels et toute personne que la loi y autorise ; 

• les chercheurs qui peuvent démontrer le caractère scientifique de leurs recherches (les 
étudiants ont besoin d’une lettre de leur promoteur). 

Dans tous les cas, les personnes qui demandent à consulter ou à reproduire les archives 
judiciaires s’engagent par écrit à respecter la législation sur la protection de la vie privée et les 
autres restrictions énumérées dans un formulaire émanant des Archives générales du 
Royaume et Archives de l’État dans les provinces, disponible dans la salle de lecture du 
dépôt. 
 
La reproduction des documents s’opère selon les règlements et tarifs en vigueur aux Archives 
de l’État. 
 
Références aux archives 
 
La première fois on citera le fonds avec son nom complet, ensuite on pourra utiliser une 
référence abrégée. 
Complet : ARCHIVES DE L’ÉTAT À MONS Tribunal du Travail de Mons, n° [cote de 

l’article] 
Abrégé :  AÉM, Trib. Trav. Mons , n° [cote de l’article] 
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DESCRIPTION GÉNÉRALE DU FONDS 

I. IDENTIFICATION 

Référence: BE AEM, Tribunal du Travail Mons (524-933) 
Numéro de l’instrument : AEM.05.150 
Nom: Archives du Tribunal du Travail de Mons 
Dates: 1970-1986 (2007) 
Niveau de description: Fonds d’archives 
Importance matérielle: 778 articles (66 m.l.) 

II. HISTOIRE DU PRODUCTEUR ET DES ARCHIVES 

A. PRODUCTEUR D’ARCHIVES 

1. NOM 

Tribunal du Travail de Mons, sections de Mons et La Louvière 

2. HISTORIQUE 

La loi du 10 octobre 1967 comprenant le Code judiciaire supprime les conseils de 
prud’hommes, remplacés par les Tribunaux du Travail1. Créé par arrêté royal du 21 juillet 
1970, le Tribunal du Travail de Mons comporte deux sections : l’une a son siège à Mons (rue 
de Nimy, n° 70) et exerce sa juridiction sur le territoire des cantons de Boussu, Lens, Dour, 
Mons I et II, et Pâturages, l’autre a son siège à La Louvière (Place communale, n° 21 puis rue 
des Carrelages, n° 16) et exerce sa juridiction sur le territoire des cantons judiciaires de La 
Louvière, Soignies, Enghien et Le Rœulx2. 

La loi contenant le Code judiciaire du 10 octobre 1967 a redéfini les ressorts des cantons 
judiciaires3. De 1970 à 2001, le canton de La Louvière est formé par les communes de Bray, 
Estinnes-au-Val, Haine-Saint-Paul, La Louvière, Péronnes et Saint-Vaast. Le canton de 
Soignies est formé par les communes de Braine-le-Comte, Chaussée-Notre-Dame-Louvignies, 
Écaussinnes-d’Enghien, Écaussinnes-Lalaing, Hennuyères, Henripont, Horrues, Naaast, 
Neufvilles, Ronquières et Soignies. Le canton d’Enghien est formé par les communes de 
Bassilly, Enghien Graty, Hoves, Marcq, Petit-Enghien, Petit-Rœulx-lez-Braine, Silly, 
Steenkerque, Thoricourt. Le canton du Rœulx est formé par les communes de Boussoit, 
Houdeng-Aimeries, Houdeng-Gœgnies, Marche-lez-Écaussinnes, Maurage, Mignault, Le 
Rœulx, Strépy-Bracquegnies, Thieu et Trivières4.  

                                                 
1 Moniteur belge du 31 octobre 1967. 
2 Moniteur belge du 5 août 1970, p. 8108. 
3 Supplément au Moniteur belge du 31 octobre 1967, p. 257. 
4 Annuaire de la Province de Hainaut, 1975-1976, Mons, 1976, p. 966-969. 
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Inauguré le 18 octobre 2013, le nouveau palais de justice de La Louvière accueille une section 
du Tribunal du Travail de Mons et la Justice de paix du canton. 

3. COMPÉTENCES ET ACTIVITÉS 

Le tribunal du travail est un tribunal spécialisé qui a une vaste gamme de compétences dans le 
droit du travail et le droit de la sécurité sociale. Ce tribunal examine entre autres, en 
application de l’article 578 du Code Judiciaire du 10 octobre 1967 : 

 les litiges entre les employeurs et les travailleurs salariés (contrat de travail individuel, 
licenciement, accident du travail,  maladies professionnelles…) 

 les litiges en matière de sécurité sociale (pensions, chômage…) 
 les litiges en matière d'aide sociale (prestations sociales…) 
 les litiges entre travailleurs salariés dans le cadre du travail 
 les litiges concernant la violence et le harcèlement au travail, fondés sur la loi du 4 

août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail. 
 le règlement collectif de dettes (depuis le 1er septembre 2007) 
 les litiges concernant le racisme fondés sur la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 

certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et qui sont relatifs aux relations 
de travail et aux régimes complémentaires de sécurité sociale  

 les litiges relatifs à la discrimination au travail fondés sur la loi du 10 mai 2007. 
Ce tribunal n'est pas compétent pour les faits qui relèvent du droit pénal ; ceux-ci doivent être 
portés devant le tribunal de police ou le tribunal correctionnel. 

4. ORGANISATION 

Le tribunal du travail est composé de chambres dans lesquelles siègent, en plus du président 
qui est un magistrat professionnel, des magistrats non professionnels. Ces derniers sont  
nommés par le Roi sur proposition d'organisations sociales d'employeurs, d'indépendants et de 
travailleurs salariés pour aider le juge professionnel dans l'examen d'une affaire. On les 
appelle "juges sociaux". 

Si le tribunal du travail examine un litige entre un travailleur et son employeur, le juge 
professionnel est assisté par un juge social "salarié" et un juge social "employeur". 

Chaque tribunal du travail a son propre "ministère public", appelé auditorat du travail, placé 
sous la direction de l'auditeur du travail. L'auditorat du travail poursuit les infractions à la 
législation sociale et donne des avis en matière civile.  

Selon le règlement fixé par l’arrêté royal du 29 octobre 19705 et revu par celui en date du 29 
septembre 19726, le Tribunal du Travail de Mons se compose de six chambres, siégeant à 
Mons et à La Louvière. La 1re chambre traite des matières prévues à l’article 579 du Code 
judiciaire7 (accidents de travail et maladies professionnelles), la 2e chambre traite des matières 
prévues à l’article 578 du Code judiciaire en ce qui concerne les ouvriers (contrats de travail), 
la 3e chambre traite ces mêmes matières en ce qui concerne les employés, la 4e chambre traite 
des matières prévues aux articles 580 (assurance obligatoire maladie-invalidité et sociétés 
mutualistes) et 582 (handicapés seulement) du Code judiciaire, la 5e chambre connaît des 

                                                 
5 Recueil des lois et arrêtés, 1970, n° 1494, p. 5342-5346. 
6 Moniteur belge du 10 octobre 1972, p. 11151-11152. 
7 Loi du 10 octobre 1967. 
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matières prévues aux articles 580 (à l’exception de l’assurance maladie-invalidité, des 
sociétés mutualistes, des pensions et du revenu garanti), 582 (à l’exception des handicapés) et 
583 (sauf indépendants) du Code judiciaire. La 6e chambre connaît des matières prévues aux 
articles 580 (pensions et revenu garanti seulement) 581 et 583 (indépendants seulement) du 
Code judiciaire. En 1993, le Tribunal du Travail de Mons se compose de neuf chambres : les 
cinq premières chambres siègent à Mons et les quatre dernières à La Louvière8.  

Selon l’article 2, paragraphe 5 de l’arrêté royal du 10 août 2001 relatif à l'institution de 
sections dans les cours du travail, les tribunaux du travail, les tribunaux de commerce et les 
tribunaux de police, les chambres du tribunal du travail de Mons sont réparties en deux 
sections; l'une a son siège à Mons et exerce sa juridiction sur le territoire des cantons de 
Boussu, Dour-Colfontaine, Mons I et Mons II; l'autre a son siège à La Louvière et exerce sa 
juridiction sur le territoire des cantons d'Enghien-Lens, La Louvière et Soignies-Le Rœulx9. 

En application de l’arrêté du 14 mars 2014, article 16, paragraphe 1er,, le Tribunal du Travail 
de Mons et de Charleroi est réparti en six divisions à partir du 1er avril 2014. La première a 
son siège à Charleroi et exerce sa juridiction sur le territoire du canton de Beaumont-Chimay-
Merbes-le-Château (à l'exception des communes d’Erquelinnes et de Merbes-le-Château), des 
cinq cantons de Charleroi, des cantons de Châtelet, de Fontaine-l'Évêque, de Thuin et de la 
commune de Pont-à-Celles. La deuxième a son siège à Binche et exerce sa juridiction sur le 
territoire du canton de Binche et des communes d’Erquelinnes et de Merbes-le-Château et du 
canton de Seneffe, à l'exception de la commune de Pont-à-Celles. La troisième a son siège à 
Mons et exerce sa juridiction sur le territoire des cantons de Boussu, de Dour-Colfontaine et 
des deux cantons de Mons. La quatrième a son siège à La Louvière et exerce sa juridiction sur 
le territoire des cantons d'Enghien-Lens, de La Louvière et de Soignies. La cinquième a son 
siège à Tournai et exerce sa juridiction sur le territoire des cantons d'Ath-Lessines et de 
Péruwelz-Leuze-en-Hainaut et des deux cantons de Tournai. La sixième a son siège à 
Mouscron et exerce sa juridiction sur le territoire du canton de Mouscron-Comines-Warneton. 
Selon le paragraphe deux, par dérogation au paragraphe 1er, les demandes relatives au 
règlement collectif de dettes sont confiées : 1° à la division de Charleroi pour les cantons de 
Beaumont-Chimay-Merbes-le-Château, de Binche, les cinq cantons de Charleroi, les cantons 
de Châtelet, de Fontaine-l'Évêque, de Seneffe et de Thuin; 2° à la division de Mons pour les 
cantons de Boussu, de Dour-Colfontaine, d'Enghien-Lens, de La Louvière, les deux cantons 
de Mons et le canton de Soignies; 3° à la division de Tournai pour les cantons d'Ath-Lessines, 
de Mouscron-Comines-Warneton, de Péruwelz-Leuze-en-Hainaut et les deux cantons de 
Tournai10. 

Le Tribunal du Travail de Mons-Charleroi a pour juridiction l’arrondissement du Hainaut, la 
loi du 1er décembre 2013 fixe son cadre du personnel comme suit : vingt-et-un juges, un 
président, un président de division, deux vice-présidents, quatorze substituts de l’auditeur du 
travail, un auditeur du travail, un auditeur de division, deux premiers substituts de l’auditeur 
du travail, un greffier en chef, deux greffiers chef de service, vingt-six greffiers11. 

                                                 
8 Annuaire administratif et judiciaire de la Belgique, Bruxelles, 1993, p. 691. 
9 Moniteur belge du 17 août 2001. 
10 Moniteur belge du 23 mars 2014, p.  
11 Moniteur belge du 10 décembre 2013, p. 97977-97978. 
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B. ARCHIVES 

1. ACQUISITION 

Les archives du Tribunal du Travail de Mons ont été versées en deux temps : le 30 novembre 
2011 ont été versés les dossiers de procédure des sections de Mons et de La Louvière. Les 
autres séries ont fait l’objet d’un versement complémentaire effectué le 21 septembre 2015 
(entrée d’archives n° 2387). 

III. CONTENU ET STRUCTURE 

A. CONTENU 

Le présent inventaire est divisé en deux parties : la première rassemble les documents produits 
par la section de Mons du Tribunal dans le cadre de la procédure depuis sa création en 1970. 
On y trouve un registre de conciliation, les différents rôles, général et particuliers pour 
chacune des six chambres de 1970 à 2007 pour certaines séries, les recueils de feuilles 
d’audience, minutes et ordonnances des six chambres de 1970 à 1985, les dossiers de la 
procédure de 1970 à 1981 et les registres du greffier en rapport avec la procédure : répertoires 
des actes du juge de 1970 à 1985 et répertoire des actes du greffe de 1970 à 1990.  

La seconde partie rassemble les documents produits par la section de La Louvière du 
Tribunal : les recueils de feuilles d’audience, minutes et ordonnances des cinq chambres, de 
1970 à 1985 sauf pour la cinquième chambre qui n’a existé qu’en 1970 et 1971 et les dossiers 
du rôle général de 1971 à 1980. 

B. SÉLECTION ET ÉLIMINATION 

Le tri a été réalisé en application à la Directive relative aux archives du pouvoir judiciaire : 
tableau de tri et délais de conservation, promulguée le 13 octobre 2009 par Stefaan De 
Clerck, Ministre de la Justice. Les dossiers du rôle général produits de 1970 à 1980 ont été 
triés. Les dossiers des affaires inscrites au rôle général pendant le mois de mars des années 
paires et pendant le mois d’octobre des années impaires ont été tous conservés. Seuls les 
dossiers les plus épais des autres mois ont été conservés. 

C. ACCROISSEMENTS/COMPLÉMENTS 

Le fonds n’est pas clos et ne couvre que les archives produites principalement durant les 
quinze premières années d’existence de cette juridiction. 

D. MODE DE CLASSEMENT 

Le cadre de classement des documents applique le tableau de tri inclus dans la Directive 
relative aux archives du pouvoir judiciaire signée par le Ministre de la Justice Marc 
Verwilghen en février 2002 et revue par son successeur Stefaan De Clerck, le 13 octobre 
2009. 
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IV. CONSULTATION ET UTILISATION 

A. CONDITIONS D’ACCÈS 

La consultation et la reproduction de documents de plus de trente ans12 et de moins de cent 
ans nécessitent une demande écrite et motivée adressée à l’Archiviste général du Royaume ou 
à son délégué, le responsable du dépôt des Archives de l’État à Mons. 

La consultation et/ou la reproduction n'est permise que pour : 

• les parties concernées ; 

• dans le cadre d'un procès ou d'une contestation : les parents en ligne directe – ascendants ou 
descendants – d'une des parties, les avocats ou notaires mandatés, les officiers ministériels et 
toute personne que la loi y autorise ; 

• les chercheurs qui peuvent démontrer le caractère scientifique de leurs recherches (les 
étudiants ont besoin d'une lettre de leur promoteur). 

Dans tous les cas, les personnes qui demandent à consulter ou à reproduire les archives 
judiciaires s’engagent par écrit à respecter la législation sur la protection de la vie privée et les 
autres restrictions énumérées dans un formulaire émanant des Archives générales du 
Royaume et Archives de l’État dans les provinces, disponible dans la salle de lecture du 
dépôt. 

B. CONDITIONS DE REPRODUCTION 

La reproduction des documents s’opère selon les règlements et tarifs en vigueur aux Archives 
de l’État. 

V. SOURCES COMPLÉMENTAIRES 

NIEBES P.-J., QUATTROCCHI C., Inventaires des archives des conseils de prud’hommes de 
Binche, Charleroi, Dour, La Louvière, Pâturages et Soignies et de la Commission 
arbitrale des accidents du travail de l’industrie charbonnière des bassins de Charleroi et 
de la Basse-Sambre, Bruxelles, 2007.  

NIEBES P.-J., Inventaire des archives du Conseil de prud’hommes d’appel de Mons 1914-
1970, Bruxelles, 2011. 

VI. CONTRÔLE DE LA DESCRIPTION 

Les dossiers de procédure ont été classés en 2011 par l’équipe du S.P.F. Justice chargée du 
traitement des archives judiciaires dans le ressort de la Cour d’Appel de Mons. Les séries 
complémentaires ont été versées en septembre 2015 suite à une action menée au Tribunal du 
Travail par Pierre-Jean Niebes et Laurent Mothy. L’inventaire a été achevé en décembre 
2015. 
 

                                                 
12 La consultation des archives de moins de trente ans nécessite l’autorisation du greffier en chef du Tribunal du 
Travail. 
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INVENTAIRE 

I. SECTION DE MONS 

A. DOCUMENTS EN RAPPORT AVEC LA PROCÉDURE DE 
CONCILIATION   

1. Registre de conciliation. 
30 novembre 1970 – 31 août 2007. 

B. DOCUMENTS EN RAPPORT AVEC LA PROCÉDURE 

1. RÔLES 

2-39. Rôle général. 
1970-1986. 38 volumes 
2. 10 novembre 1970 – 11 juin 1971 (n° 1-2787). 
3. 11 juin 1971 – 15 mars 1972 (n° 2788-5532). 
4. 15 mars 1972 – 29 décembre 1972 (n° 5533-8246). 
5. 29 décembre 1972 – 25 septembre 1973 (n° 8247-10066). 
6. 25 septembre 1973 – 5 décembre 1973 (n° 10067-10975). 
7. 5 décembre 1973 – 27 février 1974 (n° 10976-11876). 
8. 27 février 1974 – 12 juin 1974 (n° 11877-12757). 
9. 12 juin 1974 – 22 octobre 1974 (n° 12758-13667). 
10. 22 octobre 1974 – 17 janvier 1975 (n° 13668-14360). 
11. 17 janvier 1975 – 21 avril 1975 (n° 14561-15469). 
12. 21 avril 1975 – 8 septembre 1975 (n° 15470-16361). 
13. 8 septembre 1975 – 21 novembre 1975 (n° 16362-17270). 
14. 21 novembre 1975 – 23 février 1976 (n° 17271-18216). 
15. 23 février 1976 – 1er juillet 1976 ( n° 18217-19137). 
16. 2 juillet 1976 – 16 février 1977 (n° 19138-20955). 
17. 16 février 1977 – 28 septembre 1977 (n° 20956-22810). 
18. 28 septembre 1977 – 30 janvier 1978 (n° 22811-23719). 
19. 30 janvier 1978 – 17 mai 1978 (n° 23720-24627). 
20. 11 mai 1978 – 28 septembre 1978 (n° 24628-25554). 
21. 28 septembre 1978 – 28 décembre 1978 (n° 25555-26464). 
22. 28 décembre 1978 – 24 décembre 1979 (n° 26465-29193). 
23. 24 décembre 1979 – 15 avril 1980 (n° 29194-30103). 
24. 16 avril 1980 – 8 septembre 1980 (n° 30104-31013). 
25. 8 septembre 1980 – 21 novembre 1980 (n° 31014-31921). 
26. 24 novembre 1980 – 25 février 1981 (n° 31922-32940). 
27. 25 février 1981 – 16 juin 1981 (n° 32941-33868). 
28. 16 juin 1981 – 14 janvier 1982 (n° 33869-35792). 
29. 14 janvier 1982 – 4 septembre 1982 (n° 35792-37682). 
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30. 8 septembre 1982-14 avril 1983 (n° 37683-39535). 
31. 14 avril 1983 – 8 novembre 1983 (n° 39536-41439). 
32. 8 novembre 1983 – 31 avril 1984 (n° 41440-42366). 
33. 31 janvier 1984 – 2 mai 1984 (n° 42367-43292). 
34. 2 mai 1984 – 7 août 1984 (n° 43293-44211). 
35. 7 août 1984 – 15 novembre 1984 (n° 44212-45138). 
36. 15 novembre 1984 – 26 février 1985 (n° 45139-46047). 
37. 27 février 1985 – 10 juin 1985 (n° 46048-46974). 
38. 10 juin 1985 – 7 octobre 1985 (n° 46975-47902). 
39. 7 octobre 1985 – 13 janvier 1986 (n° 47903-48811). 

40-41. Rôle des demandes en référé. 
1971-2007. 2 volumes 
40. 23 septembre 1971 – 5 octobre 2004. 
41. 27 février 2003 – 31 août 2007. 

42. Rôle des demandes sur requête. 
16 août 1971 – 19 janvier 2007. 1 volume 

43-51. Rôle particulier de la 1re Chambre. 
1970-1988. 9 volumes 
43. 9 décembre 1970 – 31 octobre 1973. 
44. 7 novembre 1970 – 18 décembre 1974. 
45. 8 janvier 1975 – 17 décembre 1975. 
46. 7 janvier 1976  -29 décembre 1976. 
47. 5 janvier 1977 – 21 décembre 1977. 
48. 4 janvier 1978 – 3 janvier 1979. 
49. 3 janvier 1979 – 11 juin 1980. 
50. 18 juin 1980 – 14 novembre 1984. 
51. 21 novembre 1984 – 21 décembre 1988. 

52-62. Rôle particulier de la 2e Chambre. 
1970-1998. 
52. 25 novembre 1970 – 7 mars 1973. 
53. 14 mars 1973 – 12 mars 1975. 
54. 19 mars 1975 – 2 février 1977. 
55. 9 février 1977 – 29 avril 1981. 
56.   6 mai 1981 – 6 novembre 1985. 
57. 13 novembre 1985 – 29 juin 1988. 
58. 7 septembre 1988 – 15 avril 1992. 
59. 6 mai 1992 – 24 novembre 1993. 
60. 29 mars 1995 – 22 mai 1996. 
61. 5 juin 1996 – 21 mai 1997. 
62. 28 mai 1997 – 25 mars 1998. 

63-81. Rôle particulier de la 3e chambre. 
1971-2000. 19 volumes 
63. 4 janvier 1971 – 5 février 1973. 
64. 8 janvier 1973 – 23 décembre 1974. 
65. 6 janvier 1975 – 19 décembre 1977. 
66. 2 janvier 1978 – 18 décembre 1978. 
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67. 8 janvier 1979 – 24 décembre 1979. 
68. 7 janvier 1980 – 29 décembre 1980. 
69. 5 janvier 1981 – 21 décembre 1981. 
70. 4 janvier 1982 – 20 décembre 1982. 
71. 3 janvier 1983 – 19 décembre 1983. 
72. 2 janvier 1984 – 17 décembre 1984. 
73. 7 janvier 1985 – 23 décembre 1985. 
74. 6 janvier 1986 – 22 décembre 1986. 
75. 5 janvier 1987 – 21 décembre 1987. 
76. 4 janvier 1988 – 18 décembre 1989. 
77. 15 janvier 1990 – 16 mars 1992. 
78. 23 mars 1992 – 19 décembre 1994. 
79. 2 janvier 1995 – 23 juin 1997. 
80. 1er septembre 1997 – 2 novembre 1998. 
81. 16 novembre 1998 – 4 septembre 2000. 

82. Rôle particulier de la 3e chambre, procédure relative à des indépendants. 
18 septembre 2000 – 6 mai 2002. 1 volume 

83-84. Rôle particulier de la 3e chambre, procédure relative à des salariés. 
1988-2001. 2 volumes 
83. 6 septembre 1988 – 3 juillet 1997. 
84. 8 septembre 1997 – 10 septembre 2001. 

85-92. Rôle particulier de la 4e Chambre. 
1970-1992. 8 volumes 
85. 30 novembre 1970 – 24 juin 1974. 
86. 2 septembre 1974 – 20 décembre 1976. 
87. 10 janvier 1977 – 9 avril 1979. 
88. 23 avril 1979 – 29 juin 1981. 
89. 7 septembre 1981 – 16 décembre 1985. 
90. 6 janvier 1986 – 22 février 1988. 
91. 29 février 1988 – 14 mai 1990. 
92. 21 mai 1990 – 14 juillet 1992. 

93-98. Rôle particulier de la 5e Chambre. 
1972-1991. 6 volumes 
93. 10 janvier 1972 – 24 juin 1975. 
94. 12 janvier 1976 – 11 octobre 1976. 
95. 18 octobre 1976 – 20 novembre 1978. 
96. 27 novembre 1978 – 27 mai 1981. 
97. 10 juin 1981 – 21 décembre 1983. 
98. 4 janvier 1984 – 23 avril 1991. 

99-103. Rôle particulier de la 6e Chambre. 
1971-1991. 5 volumes 
99. 14 janvier 1971 – 12 mai 1975. 
100. 17 décembre 1975 – 29 juillet 1977. 
101. 7 septembre 1977 – 25 janvier 1982. 
102. 1er février 1982 – 21 juin 1988. 
103. 31 mars 1971 – 5 mars 1991. 
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2. FEUILLES D’ AUDIENCE 

104-134. Minutes des feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 1re Chambre. 
1970-1985. 31 recueils 
104. 9 décembre 1970 – 22 décembre 1971. 
105. 2 janvier 1972 – 7 juin 1972. 
106. 14 juin 1972 – 20 décembre 1972. 
107. 3 janvier 1973 – 30 mai 1973. 
108. 6 juin 1973 – 19 décembre 1973. 
109. 9 janvier 1974 – 29 mai 1974. 
110. 5 juin 1974 – 18 décembre 1974. 
111. 8 janvier 1975 – 28 mai 1975. 
112. 4 juin 1975 – 17 décembre 1975. 
113. 7 janvier 1976 – 26 mai 1976. 
114. 2 juin 1976 – 29 décembre 1976. 
115. 5 janvier 1977 – 22 juin 1977. 
116. 29 juin 1977 – 31 décembre 1977. 
117. 4 janvier 1978 – 31 mai 1978. 
118. 7 juin 1978 – 20 décembre 1978. 
119. 3 janvier 1979 – 18 avril 1979. 
120. 25 avril 1979 – 26 septembre 1979. 
121. 3 octobre 1979 – 19 décembre 1979. 
122. 2 janvier 1980 – 4 juin 1980. 
123. 11 juin 1980 – 4 décembre 1980. 
124. 7 janvier 1981 – 3 juin 1981. 
125. 10 juin 1981 – 30 décembre 1981. 
126. 6 janvier 1982 – 2 juin 1982. 
127. 9 juin 1982 – 22 décembre 1982. 
128. 5 janvier 1983 – 15 juin 1983. 
129. 22 juin 1983 – 21 décembre 1983. 
130. 4 janvier 1984 – 30 mai 1984. 
131. 6 juin 1984 – 19 décembre 1984. 
132. 9 janvier 1985 – 8 mai 1985. 
133. 15 mai 1985 – 16 novembre 1985. 
134. 23 novembre 1985 – 18 décembre 1985. 

135-203. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 2e Chambre. 
1970-1985. 69 recueils 
135. 5 novembre 1970 – 24 mars 1971. 
136. 31 mars 1971 – 22 septembre 1971. 
137. 29 septembre 1971 – 22 décembre 1971. 
138. 12 janvier 1972 – 12 avril 1972. 
139. 19 avril 1972 – 27 septembre 1972. 
140. 4 octobre 1972 – 20 décembre 1972. 
141. 10 janvier 1973 – 11 avril 1973. 
142. 2 mai 1973 – 3 octobre 1973. 
143. 10 octobre 1973 – 19 décembre 1973. 
144. 9 janvier 1974 – 27 mars 1974. 
145. 3 avril 1974 – 4 septembre 1974. 
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146. 11 septembre 1974 – 18 décembre 1974. 
147. 8 janvier 1975 – 12 mars 1975. 
148. 19 mars 1975 – 11 juin 1975. 
149. 18 juin 1975 – 24 décembre 1975. 
150. 29 octobre 1975 – 24 décembre 1975. 
151. 7 janvier 1976 – 17 mars 1976. 
152. 24 mars 1976 – 26 mai 1976. 
153. 2 juin 1976 – 13 octobre 1976. 
154. 20 octobre 1976 – 22 décembre 1976. 
155. 5 janvier 1976 – 16 janvier 1977. 
156. 23 mars 1976 – 8 juin 1977. 
157. 15 juin 1976 – 19 octobre 1977. 
158. 26 octobre 1976 – 21 décembre 1977. 
159. 4 janvier 1978 – 8 mars 1978. 
160. 15 mars 1978 – 24 mai 1978. 
161. 31 mai 1978 – 27 septembre 1978. 
162. 4 octobre 1978 – 25 octobre 1978. 
163. 8 novembre 1978 – 20 décembre 1978. 
164. 3 janvier 1979 – 14 février 1979. 
165. 21 février 1979 – 21 mars 1979. 
166. 28 mars 1979 – 9 mai 1979. 
167. 16 mai 1979 – 27 juin 1979. 
168. 5 septembre 1979 – 17 octobre 1979. 
169. 24 octobre 1979 – 9 décembre 1979. 
170. 2 janvier 1980 – 20 février 1980. 
171. 27 février 1980 – 2 avril 1980. 
172. 16 avril 1980 – 21 mai 1980. 
173. 28 mai 1980 – 10 septembre 1980. 
174. 17 septembre 1980 – 5 novembre 1980. 
175. 12 novembre 1980 – 24 décembre 1980. 
176. 7 janvier 1981 – 4 mars 1981. 
177. 11 mars 1981 – 28 avril 1981. 
178. 6 mai 1981 – 24 juin 1981. 
179. 2 septembre 1981 – 21 octobre 1981. 
180. 28 octobre 1981 – 23 décembre 1981. 
181. 6 janvier 1982 – 10 mars 1982. 
182. 17 mars 1982 – 19 mai 1982. 
183. 26 mai 1982 – 15 septembre 1982. 
184. 22 septembre 1982 – 10 novembre 1982. 
185. 17 novembre 1982 – 22 décembre 1982. 
186. 5 janvier 1983 – 2 mars 1983. 
187. 9 mars 1983 – 18 mai 1983. 
188. 25 mai 1983 – 21 septembre 1983. 
189. 28 septembre 1983 – 9 novembre 1983. 
190. 16 novembre 1983 – 28 décembre 1983. 
191. 4 janvier 1984 – 22 février 1984. 
192. 29 février 1984 – 25 avril 1984. 
193. 2 mai 1984 – 20 juin 1984. 
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194. 27 juin 1984 – 17 octobre 1984. 
195. 24 octobre 1984 – 21 novembre 1984. 
196. 28 novembre 1984 – 19 décembre 1984. 
197. 2 janvier 1985 – 20 février 1985. 
198. 17 février 1985 – 27 mars 1985. 
199. 3 avril 1985 – 22 mai 1985. 
200. 29 mai 1985 – 11 septembre 1985. 
201. 18 septembre 1985 – 23 octobre 1985. 
202. 30 octobre 1985 – 27 novembre 1985. 
203. 4 décembre 1985 – 18 décembre 1985. 

204-255. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 3e Chambre 
1970-1985. 52 recueils 
204. 14 décembre 1970 – 17 mai 1971. 
205. 24 mai 1971 – 27 septembre 1971. 
206. 4 octobre 1971 – 20 décembre 1971. 
207. 3 janvier 1972 – 6 mars 1972. 
208. 13 mars 1972 – 26 juin 1972. 
209. 4 septembre 1972 – 30 octobre 1972. 
210. 6 novembre 1972 – 11 décembre 1972. 
211. 18 décembre 1972. 
212. 8 janvier 1973 – 12 février 1973. 
213. 19 février 1973 – 30 avril 1973. 
214. 7 mai 1973 – 10 octobre 1973. 
215. 8 octobre 1973 – 17 décembre 1973. 
216. 21 janvier 1974 – 4 mars 1974. 
217. 11 mars 1974 – 27 mai 1974. 
218. 10 juin 1974 – 30 septembre 1974. 
219. 7 octobre 1974 – 23 décembre 1974. 
220. 6 janvier 1975 – 4 mars 1975. 
221. 5 mars 1975 – 23 mai 1975. 
222. 2 juin 1975 – 27 octobre 1975. 
223. 3 novembre 1975 – 22 décembre 1975. 
224. 5 janvier 1976 – 29 mars 1976. 
225. 5 avril 1976 – 31 mai 1976. 
226. 21 juin 1976 – 20 septembre 1976. 
227. 27 septembre 1976 – 20 décembre 1976. 
228. 3 janvier 1977 – 4 avril 1977. 
229. 18 avril 1977 – 20 juin 1977. 
230. 27 juin 1977 – 19 décembre 1977. 
231. 2 janvier 1978 – 6 mars 1978. 
232. 13 mars 1978 – 8 mai 1978. 
233. 22 mai 1978 – 2 octobre 1978. 
234. 9 octobre 1978  -18 décembre 1978. 
235. 3 janvier 1979 – 21 février 1979. 
236. 26 février 1979 – 18 avril 1979. 
237. 23 avril 1979 – 3 septembre 1979. 
238. 10 septembre 1979 – 5 novembre 1979. 
239. 12 novembre 1979 – 24 décembre 1979. 
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240. 7 novembre 1980 – 14 avril 1980. 
241. 21 avril 1980 – 20 octobre 1980. 
242. 27 octobre 1980 – 29 décembre 1980. 
243. 5 janvier 1981 – 1 juin 1981. 
244. 15 juin 1981 – 21 décembre 1981. 
245. 4 janvier 1982 – 14 mai 1982. 
246. 17 mai 1982 – 20 décembre 1982. 
247. 3 janvier 1983 – 28 mars 1983. 
248. 11 avril 1983 – 12 septembre 1983. 
249. 19 septembre 1983 – 19 décembre 1983. 
250. 2 janvier 1984 – 12 mars 1984. 
251. 19 mars 1984 – 25 juin 1984. 
252. 3 septembre 1984 – 21 décembre 1984. 
253. 7 janvier 1985 – 15 avril 1985. 
254. 22 avril 1985 – 30 septembre 1985. 
255. 7 octobre 1985 – 23 décembre 1985. 

256-281. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 4e Chambre. 
1971-1985. 26 recueils 
256. 7 juin 1971 – 20 décembre 1971. 
257. 30 novembre 1971 – 24 mai 1971. 
258. 1972. 
259. 1973. 
260. 1974. 
261. 6 janvier 1975 – 8 juin 1975. 
262. 10 juin 1975 – 22 décembre 1975. 
263. 5 janvier 1976 – 31 mai 1976. 
264. 14 juin 1976 – 20 décembre 1976. 
265. 3 janvier 1977 – 16 mai 1977. 
266. 23 mai 1977 – 19 décembre 1977. 
267. 2 janvier 1978 – 29 mai 1978. 
268. 5 juin 1978 – 18 décembre 1978. 
269. 4 janvier 1979 – 11 juin 1979. 
270. 18 juin 1979 – 24 décembre 1979. 
271. 7 janvier 1980 – 19 mai 1980. 
272. 2 juin 1980 – 15 septembre 1980. 
273. 22 septembre 1980 – 22 décembre 1980. 
274. 5 janvier 1981 – 21 décembre 1981. 
275. 4 janvier 1982 – 20 décembre 1982. 
276. 3 janvier 1983 – 16 mai 1983. 
277. 6 juin 1983 – 19 décembre 1983. 
278. 2 janvier 1984 – 4 juin 1984. 
279. 18 juin 1984 – 17 septembre 1984. 
280. 7 janvier 1985 – 17 juin 1985. 
281. 24 juin 1985 – 16 décembre 1985. 

282-305. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 5e Chambre. 
1972-1985. 24 recueils 
282. 1972. 
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283. 1973. 
284. 1974. 
285. 1975. 
286. 12 janvier 1976 – 19 mai 1976. 
287. 24 mai 1976 – 16 juin 1976. 
288. 21 juin 1976 – 20 décembre 1976. 
289. 10 janvier 1977 – 23 mai 1977. 
290. 3 juin 1977 – 19 décembre 1977. 
291. 2 janvier 1978 – 8 mai 1978. 
292. 24 mai 1978 – 18 décembre 1978. 
293. 8 janvier 1979 – 28 mai 1979. 
294. 11 juin 1979 – 14 décembre 1979. 
295. 7 janvier 1980 – 5 mai 1980. 
296. 7 mai 1980 – 12 décembre 1980. 
297. 7 janvier 1981 – 24 juin 1981. 
298. 2 septembre 1981 – 23 décembre 1981. 
299. 6 janvier 1982 – 16 juin 1982. 
300. 21 juin 1982 – 22 décembre 1982. 
301. 5 janvier 1983 – 23 mars 1983. 
302. 12 avril 1983 – 29 juin 1983. 
303. 7 septembre 1983 – 21 décembre 1983. 
304. 4 janvier 1984 – 19 décembre 1984. 
305. 16 janvier 1985 – 18 décembre 1985. 

306-333. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 6e Chambre. 
1971-1985. 28 recueils 
Année 1973 manquante. 
306. 1971. 
307. 1972. 
308. 1974. 
309. 6 janvier 1975 – 2 juin 1975. 
310. 9 juin 1975 – 17 décembre 1975. 
311. 7 janvier 1976 – 6 mai 1976. 
312. 12 mai 1976 – 29 septembre 1976. 
313. 30 septembre 1976 – 22 décembre 1976. 
314. 3 janvier 1977 – 28 avril 1977. 
315. 5 mai 1977 – 15 décembre 1977. 
316. 5 janvier 1978 – 1er juin 1978. 
317. 14 juin 1978 – 21 décembre 1978. 
318. 4 janvier 1979 – 29 mars 1979. 
319. 5 avril 1979 – 3 octobre 1979. 
320. 8 octobre 1979 – 24 décembre 1979. 
321. 7 janvier 1980 – 12 mai 1980. 
322. 19 mai 1980 – 23 septembre 1980. 
323. 29 septembre 1980 – 22 décembre 1980. 
324. 5 janvier 1981 – 22 juin 1981. 
325. 29 juin 1981 – 21 décembre 1981. 
326. 4 janvier 1982 – 15 mars 1982. 
327. 22 mars 1982 – 29 juin 1982. 
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328. 7 septembre 1982 – 21 décembre 1982. 
329. 4 janvier 1983 – 24 mai 1983. 
330. 7 juin 1983 – 20 décembre 1983. 
331. 3 janvier 1984 – 3 avril 1984. 
332. 10 avril 1984 – 4 décembre 1984. 
333. 8 janvier 1985 – 17 décembre 1985. 

3. DOSSIERS DE PROCÉDURE 

334-536. Dossiers de procédure. 
1970-1981. 203 liasses 
Classés selon la date d’entrée du dossier et le numéro de rôle général. 
334. 16 novembre 1970 (n° 23). 
335. 18 novembre 1970 (n° 191). 
336. 10 novembre 1970 (n° 499). 
337. 10 décembre 1970 – 6 janvier 1971 (n° 544, 566, 746, 920, 1300). 
338. 26 janvier 1971 – 6 janvier 1971 (n° 1500, 1638, 1737, 1754). 
339. 3 mars 1971 – 7 mars 1971 (n° 1901, 1922). 
340. 8 mars 1971 – 17 juin 1971 (n° 2652, 2660, 2661, 2664, 2762). 
341. 15 juin 1971 (n° 2788). 
342. 16 juin 1971 (n° 2822). 
343. 2 septembre 1971 (n° 3165). 
344. 20 septembre 1971 (n° 3320). 
345. 17 septembre 1971 (n° 3430). 
346. 5 octobre 1971 – 13 novembre 1971 (n° 3586-3612). 
347. 13 octobre 1971 (n° 3613-3682). 
348. 13 octobre 1971 – 22 octobre 1971 (n° 3683-3731). 
349. 20 octobre 1971 – 25 octobre 1971 (n° 3733-3794). 
350. 25 octobre 1971 – 27 octobre 1971 (n° 3795-3849). 
351. 27 octobre 1971 – 19 novembre 1971 (n° 3850-3877). 
352. 3 novembre 1971 – 10 novembre 1971 (n° 3878-3886). 
353  24 novembre 1971 (n° 4127). 
354. 14 décembre 1971 (n° 4345). 
355. 24 décembre 1971 (n° 4421). 
356. 31 décembre 1971 (n° 4587). 
357. 19 janvier 1972 (n° 4749). 
358. 15 février 1972 – 16 février 1972 (n° 5270, 5278). 
359. 21 février 1972 – 1er mars 1972 (n° 5308-5382). 
360. 1er mars 1972 – 17 mars 1972 (n° 5383-5424). 
361. 8 mars 1972 – 9 mars 1972 (n° 5425-5475). 
362. 9 mars 1972 – 16 mars 1972 (n° 5476-5515). 
363. 16 mars 1972 – 21 mars 1972 (n° 5516-5546). 
364. 29 mars 1972 – 31 mars 1972 (n° 5547-5600). 
365. 31 mars 1972 (n° 5602-5610). 
366. 13 avril 1972 (n° 5611-5614). 
367. 12 mai 1972 (n° 5779). 
368. 4 mai 1972 – 10 mai 1972 (n° 5828-5854). 
369. 9 mai 1972 (n° 5880). 
370. 6 septembre 1972 – 14 septembre 1972 (n° 6367-6785). 
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371. 21 septembre 1972 – 14 septembre 1972 (n° 6801-6804). 
372. 27 septembre 1972 – 11 octobre 1972 (n° 6874-6982). 
373. 8 décembre 1972 – 13 décembre 1972 (n° 7910-7993). 
374. 14 décembre 1972 (n° 8028-8029).  
375. 10 janvier 1973 (n° 8222). 
376. 11 janvier 1973 – 12 février 1973 (n° 8341-8369). 
377. 1er février 1973 (n° 8405). 
378. 24 octobre 1973 (n° 8447). 
379. 8 février 1973 (n° 8729). 
380. 6 avril 1973 (n° 9010). 
381. 7 juin 1973 (n° 9399). 
382. 14 juin 1973 (n° 9438). 
383. 21 juin 1973 (n° 9487). 
384  12 juillet 1973 (n° 9579). 
385. 20 août 1973 (n° 9650). 
386. 23 août 1973 (n° 9699). 
387. 28 août 1973 (n° 9764). 
388. 31 août 1973 (n° 9780). 
389. 4 septembre 1973 – 2 octobre 1973 (n° 9875-10103). 
390. 2 octobre 1973 – 8 octobre 1973 (n° 10104-10145). 
391. 8 octobre 1973 – 10 octobre 1973 (n° 10146-10178). 
392. 10 octobre 1973 – 11 octobre 1973 (n° 10179-10221). 
393. 11 octobre 1973 – 16 octobre 1973 (n° 10222-10254). 
394. 16 octobre 1973 (n° 10256-10275). 
395. 16 octobre 1973 – 19 octobre 1973 (n° 10276-10303). 
396 19 octobre 1973 – 23 octobre 1973 (n° 10304-10324). 
397. 23 octobre 1973 – 25 octobre 1973 (n° 10325-10359). 
398. 25 octobre 1973 – 30 octobre 1973 (n° 10360-10367). 
399. 30 octobre 1973 – 31 octobre 1973 (n° 10368-10423). 
400. 31 octobre 1973 (n° 10425-10439). 
401. 16 novembre 1973 – 19 novembre 1973 (n° 10440-10676). 
402. 20 novembre 1973 (n° 10694). 
403. 22 novembre 1973 (n° 10698-10723). 
404. 24 janvier 1974 (n° 11494). 
405. 6 mars 1974 (n° 11902-11922). 
406. 7 mars 1974 – 14 mars 1974 (n° 11923-11968). 
407. 14 mars 1974 (n° 11970-12024). 
408. 14 mars 1974 – 20 mars 1974 (n° 12025-12061). 
409. 20 mars 1974 – 22 mars 1974 (n° 12062-12083). 
410. 27 mars 1974 (n° 12084-12099). 
411. 27 mars 1974 (n° 12100-12106). 
412. 2 avril 1974 – 25 avril 1974 (n° 12107-12278). 
413. 2 mai 1974 – 10 mai 1974 (n° 12312-12521). 
414. 10 mai 1974 (n° 12522). 
415. 6 juin 1974 (n° 12698). 
416. 14 juin 1974 (n° 12741). 
417. 26 juin 1974 (n° 12827-12828). 
418. 11 juin 1974 (n° 13025). 
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419. 9 août 1974 (n° 13071). 
420. 26 septembre 1974 (n° 13397). 
421. 30 octobre 1974 (n° 13760). 
422. 21 novembre 1974 (n° 14026). 
423. 18 décembre 1974 (n° 14141). 
424. 19 décembre 1974 (n° 14181). 
425. 3 janvier 1975 (n° 14395). 
426. 8 janvier 1975 (n° 14404). 
427. 15 janvier 1975 (n° 14428). 
428. 22 janvier 1975 (n° 14543). 
429. 17 avril 1975 (n° 15449). 
430. 22 avril 1975 (n° 15475). 
431. 24 avril 1975 (n° 15573). 
432. 22 septembre 1975 (n° 16324). 
433. 1er octobre 1975 – 2 octobre 1975 (n° 16724-16727). 
434. 6 octobre 1975 (n° 16728-16743). 
435. 8 octobre 1975 (n° 16744-16756). 
436. 9 octobre 1975 (n° 16757-16804). 
437. 13 octobre 1975 (n° 16805-16827). 
438. 14 octobre 1975 – 15 octobre 1975 (n° 16828-16845). 
439. 20 octobre 1975 (n° 16846-16856). 
440. 20 octobre 1975 (n° 16857-16903). 
441. 20 octobre 1975 – 28 octobre 1975 (n° 16904-16951). 
442. 30 octobre 1975 (n° 16952-16968). 
443. 4 novembre 1975 (n° 16969-16999). 
444. 4 novembre 1975 (n° 17000-17025). 
445. 7 novembre 1975 (n° 17066). 
446. 26 novembre 1975 (n° 17319). 
447. 4 novembre 1975 (n° 17319). 
448. 4 décembre 1975 (n° 17376). 
449. 25 février 1975 (n° 18255). 
450. 4 mars 1976 (n° 18273-18311). 
451. 8 mars 1976 (n° 18312-18317). 
452. 10 mars 1976 (n° 18318-18352). 
453. 11 mars 1976 (n° 18353-18374). 
454. 15 mars 1976 (n° 18375-18383). 
455. 15 mars 1976 (n° 18384-18407). 
456. 17 mars 1976 (n° 18408-18424). 
457. 22 mars 1976 (n° 18425-18439). 
458. 24 mars 1976 – 26 avril 1976 (n° 18440-18454). 
459. 29 mars 1976 (n° 18455-18472). 
460. 30 mars 1976 (n° 18473-18479). 
461. 31 mars 1976 (n° 18480-18490). 
462. 2 avril 1976 (n° 18491-18503). 
463. 21 avril 1976 (n° 18629). 
464. 3 mai 1976 (n° 18730). 
465. 6 mai 1976 (n° 18763). 
466. 30 juin 1976 (n° 19127). 
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467. 29 juillet 1976 (n° 19209). 
468. 30 septembre 1976 (n° 19902). 
469. 5 novembre 1976 (n° 20214). 
470. 23 décembre 1976 (n° 20532). 
471. 28 décembre 1976 (n° 20593). 
472. 12 janvier 1977 (n° 20700). 
473. 9 février 1977 (n° 20855). 
474. 14 février 1977 (n° 20914). 
475. 28 février 1977 (n° 21165). 
476. 1er mars 1977 (n° 21214). 
477. 11 mars 1977 (n° 21391). 
478. 15 mars 1977 (n° 21427). 
479. 16 mars 1977 (n° 21433). 
480. 22 mars 1977 (n° 21520). 
481. 25 mars 1977 (n° 21582). 
482. 12 avril 1977 (n° 21702). 
483. 12 avril 1977 (n° 21707). 
484. 14 avril 1977 (n° 21726). 
485. 15 avril 1977 (n° 21741). 
486. 21 avril 1977 (n° 21795). 
487. 22 avril 1977 (n° 21797-21798). 
488. 25 avril 1977 (n° 21807). 
489. 28 avril 1977 (n° 21827). 
490. 5 mai 1977 (n° 21860). 
491. 5 mai 1977 (n° 21861). 
492. 12 mai 1977 (n° 21958). 
493. 18 mai 1977 (n° 21985). 
494. 23 mai 1977 (n° 22071). 
495. 24 mai 1977 (n° 22106). 
496. 25 mai 1977 (n° 22110). 
497. 26 mai 1977 (n° 22127-22128). 
498. 31 mai 1977 – 6 octobre 1977 (n° 22148-22862). 
499. 6 octobre 1977 – 10 octobre 1977 (n° 22863-22903). 
500. 10 octobre 1977 – 13 octobre 1977 (n° 22904-22952). 
501. 13 octobre 1977 – 20 octobre 1977 (n° 22953-23003). 
502. 20 octobre 1977 – 24 octobre 1977 (n° 23004-23042). 
503. 24 octobre 1977 – 27 octobre 1977 (n° 23049-23085). 
504. 27 octobre 1977 – 17 novembre 1977 (n° 23086-23528). 
505. 9 janvier 1978 – 6 mars 1978 (n° 23550-24128). 
506. 6 mars 1978 – 10 mars 1978 (n° 24129-24179). 
507. 10 mars 1978 – 13 mars 1978 (n° 24180-24222). 
508. 13 mars 1978 – 21 mars 1978 (n° 24223-24269). 
509. 23 mars 1978 – 28 mars 1978 (n° 24270-24312). 
510. 28 mars 1978 – 16 mai 1978 (n° 24313-24684). 
511. 23 mai 1978 – 23 juin 1978 (n° 24724-24909). 
512. 1er juillet 1978 – 5 septembre 1978 (n° 25046-25272). 
513. 6 octobre 1978 – 16 novembre 1978 (n° 25600-26027). 
514. 17 novembre 1978 – 17 janvier 1979 (n° 26030-26607). 
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515. 22 janvier 1979 – 12 février 1979 (n° 26612-26824). 
516. 1er mars 1979 – 8 mai 1979 (n° 27053-27447). 
517. 22 mai 1979 – 17 août 1979 (n° 27533-28039). 
518. 17 août 1979 – 27 septembre 1979 (n° 28042-28397). 
519. 27 septembre 1979 – 8 octobre 1979 (n° 28403-28438). 
520. 8 octobre 1979 – 9 octobre 1979 (n° 28440-28489). 
521. 9 octobre 1979 – 12 octobre 1979 (n° 28440-28489). 
522. 12 octobre 1979 – 18 octobre 1979 (n° 28544-28583). 
523. 19 octobre 1979 – 25 octobre 1979 (n° 28585-28625). 
524. 16 octobre 1979 – 30 octobre 1979 (n° 28626-28695. 
525. 30 octobre 1979 – 21  novembre 1979 (n° 28696-28920). 
526. 21 novembre 1979 – 11 janvier 1980 (n° 28923-29399). 
527. 15 novembre 1980 – 22 janvier 1980 (n° 29406-29746). 
528. 4 mars 1980 – 13 mars 1980 (n° 29816-29887). 
529. 13 mars 1980 – 20 mars 1980 (n° 29888-29951). 
530. 20 mars 1980 – 2 avril 1980 (n° 29953-30004). 
531. 10 avril 1980 – 20 juin 1980 (n° 30017-30575). 
532. 24 juin 1980 – 16 juin 1980 (n° 30581-31229). 
533. 17 septembre 1980 – 18 décembre 1980 (n° 21242-32235). 
534. 16 janvier 1981 – 14 octobre 1981 (n° 32582-34674). 
535. 14 octobre 1981 – 15 octobre 1981 (n° 34675-34766). 
536. 15 octobre 1981 – 23 octobre 1981 (n° 34767-34982). 

4. REGISTRES DU GREFFIER EN RAPPORT AVEC LA PROCÉDURE 

537-549. Répertoire des actes du juge. 
1970-1985. 13 volumes 
537. 25 novembre 1970 – 11 octobre 1972. 
538. 11 octobre 1972 – 25 mars 1974. 
539. 25 mars 1974 – 15 octobre 1975. 
540. 15 octobre 1975 – 3 novembre 1976. 
541. 3 novembre 1976 – 2 janvier 1978. 
542. 2 janvier 1978 – 12 mars 1979. 
543. 12 mars 1979 – 5 mai 1980. 
544. 5 mai 1980 – 3 juin 1981. 
545. 3 juin 1981 – 15 septembre 1981. 
546. 15 septembre 1982 – 29 juin 1983. 
547. 29 juin 1983 – 8 octobre 1984. 
548. 8 octobre 1984 – 27 novembre 1985. 
549. 27 novembre 1985 – 22 décembre 1985. 

550-561. Répertoire des actes du greffe. 
1970-1990. 12 volumes 
550. 20 novembre 1970 – 29 novembre 1971. 
551. 29 novembre 1974 – 15 octobre 1976. 
552. 15 octobre 1976 – 2 février 1978. 
553. 2 février 1978 – 25 juin 1979. 
554. 25 juin 1979 – 14 novembre 1980. 
555. 14 novembre 1980 – 24 février 1982. 



Archives du Tribunal du Travail de Mons N° de l’instrument: AEM.05.150  

 26

556. 24 février 1982 – 26 avril 1983. 
557. 26 avril 1983 – 14 septembre 1984. 
558. 14 septembre 1984 – 7 mai 1986. 
559. 7 mai 1986 – 23 septembre 1987. 
560. 23 septembre 1987 – 30 novembre 1988. 
561. 30 novembre 1988 – 5 avril 1990. 

562. Registre des transcriptions des appels et oppositions. 
29 août 1974. 1 volume 

II. SECTION DE LA LOUVIÈRE 

A. DOCUMENTS EN RAPPORT AVEC LA PROCÉDURE 

1. FEUILLES D’AUDIENCE 

563-587. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 1re Chambre. 
1970-1985. 25 recueils 
563. 10 décembre 1970 – 13 décembre 1971. 
564. 6 janvier 1972 – 15 juin 1972. 
565. 22 juin 1972 – 21 décembre 1972. 
566. 11 janvier 1973 – 14 juin 1973. 
567. 21 juin 1973 – 20 décembre 1973. 
568. 10 janvier 1974 – 20 juin 1974. 
569. 27 juin 1974 – 19 décembre 1974. 
570. 9 janvier 1975 – 29 mai 1975. 
571. 5 juin 1975 – 18 décembre 1975. 
572. 8 janvier 1976 – 10 juin 1976. 
573. 17 juin 1976 – 23 décembre 1976. 
574. 6 janvier 1977 – 30 juin 1977. 
575. 7 juillet 1977 – 22 décembre 1977. 
576. 5 janvier 1978 – 15 juin 1978. 
577. 22 juin 1978 – 21 décembre 1978. 
578. 4 janvier 1979 – 30 août 1979. 
579. 8 septembre 1979 – 20 décembre 1979. 
580. 3 janvier 1980 – 4 septembre 1980. 
581. 11 septembre 1980 – 18 décembre 1980. 
582. 8 janvier 1981 – 24 décembre 1981. 
583. 7 janvier 1982 – 23 décembre 1982. 
584. 6 janvier 1983 – 26 mai 1983. 
585. 2 juin 1983 – 22 décembre 1983. 
586. 5 janvier 1984 – 20 décembre 1984. 
587. 3 janvier 1985 – 19 décembre 1985. 

588-636. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 2e Chambre. 
1970-1985. 49 recueils 
588. 24 novembre 1970 – 27 mai 1971. 
589. 3 juin 1971 – 23 décembre 1971. 
590. 13 janvier 1972  -25 mai 1972. 
591. 1er juin 1972 – 21 décembre 1972. 
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592. 11 janvier 1973 – 24 mai 1973. 
593. 7 juin 1973 – 20 décembre 1973. 
594. 10 janvier 1974 – 27 juin 1974. 
595. 5 septembre 1974 – 19 décembre 1974. 
596. 8 janvier 1975 – 21 avril 1975. 
597. 5 mai 1975 – 9 octobre 1975. 
598. 16 octobre 1975 – 18 décembre 1975. 
599. 8 janvier 1976 – 29 avril 1976. 
600. 6 mai 1976 – 7 octobre 1976. 
601. 14 octobre 1976 – 23 décembre 1976. 
602. 6 janvier 1977 – 31 mars 1977. 
603. 7 avril 1977 – 14 juillet 1977. 
604. 1er septembre 1977 – 22 décembre 1977. 
605. 5 janvier 1978 – 16 mars 1978. 
606. 23 mars 1978 – 8 juin 1978. 
607. 15 juin 1978 – 26 octobre 1978. 
608. 2 novembre 1978 – 21 décembre 1978. 
609. 4 janvier 1979 – 15 mars 1979. 
610. 22 mars 1979 – 7 juin 1979. 
611. 14 juin 1979 – 18 octobre 1979. 
612. 26 octobre 1979 – 26 décembre 1979. 
613. 3 janvier 1980 – 20 mars 1980. 
614. 27 mars 1980 – 19 juin 1980. 
615. 26 juin 1980 – 6 novembre 1980. 
616. 13 novembre 1980 – 18 décembre 1980. 
617. 8 janvier 1981 – 26 mars 1981. 
618. 2 avril 1981 – 25 juin 1981. 
619. 3 septembre 1981 – 24 décembre 1981. 
620. 7 janvier 1982 – 29 avril 1982. 
621. 6 mai 1982 – 30 septembre 1982. 
622. 7 octobre 1982 – 23 décembre 1982. 
623. 6 janvier 1983 – 10 mars 1983. 
624. 17 mars 1983 – 9 juin 1983. 
625. 16 juin 1983 – 27 octobre 1983. 
626. 3 novembre 1983 – 23 décembre 1983. 
627. 5 janvier 1984 – 24 février 1984. 
628. 1er mars 1984 – 26 avril 1984. 
629. 27 avril 1984 – 28 juin 1984. 
630. 6 septembre 1984 – 8 novembre 1984. 
631. 22 novembre 1984 – 20 décembre 1984. 
632. 3 janvier 1985 – 21 mars 1985. 
633. 22 mars 1985 – 23 mai 1985. 
634. 30 mai 1985 – 10 octobre 1985. 
635. 17 octobre 1985 – 21 novembre 1985. 
636. 28 novembre 1985 – 19 décembre 1985. 

637-696. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 3e Chambre. 
1971-1985. 60 recueils 
637. 1er décembre 1971 – 26 février 1971. 
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638. 5 mars 1971 – 26 mars 1971. 
639. 2 avril 1971 – 28 juin 1971. 
640. 3 septembre 1971 – 12 décembre 1971. 
641. 14 janvier 1972 – 25 février 1972. 
642. 3 mars 1972 – 9 juin 1972. 
643. 16 juin 1972 – 27 octobre 1972. 
644. 3 novembre 1972 – 22 décembre 1972. 
645. 12 janvier 1973 – 30 mars 1972. 
646. 6 avril 1973 – 18 mai 1973. 
647. 25 mai 1973 – 14 septembre 1973. 
648. 21 septembre 1973 – 21 décembre 1973. 
649. 1er janvier 1974 – 7 mars 1974. 
650. 8 mars 1974 – 26 avril 1974. 
651. 3 mai 1974 – 28 juin 1974. 
652. 6 septembre 1974 – 20 décembre 1974. 
653. 3 janvier 1975 – 27 mars 1975. 
654. 28 mars 1975 – 20 juin 1975. 
655. 27 juin 1975 – 17 octobre 1975. 
656. 24 octobre 1975 – 19 décembre 1975. 
657. 9 janvier 1976 – 19 avril 1976. 
658. 26 mars 1976 – 28 mai 1976. 
659. 4 juin 1976 – 22 octobre 1976. 
660. 29 octobre 1976 – 17 décembre 1976. 
661. 7 janvier 1977 – 25 mars 1977. 
662. 1er avril 1977 – 3 juin 1977. 
663. 10 juin 1977 – 23 décembre 1977. 
664. 6 janvier 1978 – 5 mai 1978. 
665. 12 mai 1978 – 29 septembre 1978. 
666. 6 octobre 1978 – 3 novembre 1978. 
667. 10 novembre 1978 – 8 décembre 1978. 
668. 15 décembre 1978 – 22 décembre 1978. 
669. 5 janvier 1979 – 9 mars 1979. 
670. 16 mars 1979 – 29 juin 1979. 
671. 7 septembre 1979 – 2 novembre 1979. 
672. 9 novembre 1979 – 21 décembre 1979. 
673. 4 janvier 1980 – 22 février 1980. 
674. 7 mars 1980 – 6 juin 1980. 
675. 13 juin 1980 – 14 novembre 1980. 
676. 21 novembre 1980 – 19 décembre 1980. 
677. 9 janvier 1981 – 20 février 1981. 
678. 27 février 1981 – 22 mai 1981. 
679. 5 juin 1981 – 9 octobre 1981. 
680. 16 octobre 1981 – 18 décembre 1981. 
681. 8 janvier 1982 – 19 février 1982. 
682. 26 février 1982 – 11 juin 1982. 
683. 18 juin 1982 – 15 octobre 1982. 
684. 22 décembre 1982 – 24 décembre 1982. 
685. 7 janvier 1983 – 25 mars 1983. 
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686. 1er avril 1983 – 24 juin 1983. 
687. 18 août 1983 – 4 novembre 1983. 
688. 18 novembre 1983 – 23 décembre 1983. 
689. 6 janvier 1984 – 17 février 1984. 
690. 24 février 1984 – 18 mai 1984. 
691. 25 mai 1984 – 9 novembre 1984. 
692. 16 novembre 1984 – 21 décembre 1984. 
693. 11 janvier 1985 – 15 mars 1985. 
694. 22 mars 1985 – 14 juin 1985. 
695. 21 juin 1985 – 18 octobre 1985. 
696. 25 octobre 1985 – 20 décembre 1985. 

697-711. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 4e Chambre. 
1970-1985. 15 recueils 
697. 4 décembre 1970 – 17 décembre 1971. 
698. 1972. 
699. 1973. 
700. 1974. 
701. 1975. 
702. 1976. 
703. 1977. 
704. 1978. 
705. 1979. 
706. 1980. 
707. 1981. 
708. 1982. 
709. 1983. 
710. 1984. 
711. 1985. 

712. Minutes de feuilles d’audience, jugements et ordonnances de la 5e Chambre. 
7 décembre 1970 – 20 décembre 1971. 1 recueil 

2. DOSSIERS DE PROCÉDURE 

713-778. Dossiers du rôle général. 
1971-1980. 66 liasses 
713. 31 mars 1971 (n° 1339). 
714. 25 mai 1971 (n° 1519). 
715. 24 juin 1971 (n° 1621). 
716. 9 juillet 1971 (n° 1689-1692). 
717. 19 août 1971 (n° 1768 -1769). 
718. 20 août 1971 (n° 1822). 
719. 14 septembre 1971 – 15 octobre 1971 (n° 1901-2017). 
720. 15 octobre 1971 – 25 octobre 1971 (n° 2018-2076). 
721. 25 octobre 1971 – 29 octobre (n° 2077-2113). 
722. 29 octobre 1971 – 5 novembre 1971 (n° 2114-2201). 
723. 10 décembre 1971 – 25 février 1972 (n° 2458-3057). 
724. 3 mars 1972 – 13 mars 1972 (n° 3084-3114). 
725. 13 mars 1972 – 20 mars 1972 (n° 3115-3162). 
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726. 20 mars 1972 – 11 septembre 1972 (n° 3163-3761). 
727. 23 octobre 1972 – 3 juillet 1973 (n° 3974-5132). 
728. 2 août 1973 – 20 août 1973 (n° 5203-5241). 
729. 4 octobre 1973 – 15 octobre 1973 (n° 5422-5456). 
730. 17 octobre 1973 – 29 octobre 1973 (n° 5457-5501). 
731. 29 octobre 1973 – 14 février 1974 (n° 5502-5819). 
732. 15 février 1974 (n° 6116). 
733. 20 février 1974 – 5 mars 1974 (n° 6230-6294). 
734. 6 mars 1974 – 20 mars 1974 (n° 6295-6338). 
735. 20 mars 1974 – 29 mars 1974 (n° 6339-6394). 
736. 22 avril 1974 – 22 mai 1974 (n° 6397-6570). 
737. 22 mai 1974 – 20 septembre 1974 (n° 6571-7152). 
738. 20 novembre 1974 – 11 janvier 1975 (n° 7252-8215). 
739. 1er août 1975 (n° 8331-8448). 
740. 8 septembre 1975 – 2 octobre 1975 (n° 8465-8680). 
741. 2 octobre 1975 – 6 octobre 1975 (n° 8682-8713). 
742. 8 octobre 1975 – 15 octobre 1975 (n° 8714-8743). 
743. 15 octobre 1975 – 21 octobre 1975 (n° 8744-8797). 
744. 21 octobre 1975 – 29 octobre 1975 (n° 8798-8831). 
745. 29 octobre 1975 – 17 décembre 1975 (n° 8832-9032). 
746. 31 octobre 1975 – 3 mars 1976 (n° 9107-9486). 
747. 3 mars 1976 – 12 mars 1976 (n° 9487-9544). 
748. 12 mars 1976 – 26 mars 1976 (n° 6545-9589). 
749. 26 mars 1976 – 31 mars 1976 (n° 9590-9640). 
750. 31 mars 1976 – 16 juin 1976 (n° 9641-9953). 
751. 20 juin 1976 – 29 octobre 1976 (n° 9994-10433). 
751. 19 octobre 1976 – 10 février 1977 (n° 10564-10888). 
753. 24 février 1977 – 27 avril 1977 (n° 10968-11368). 
754. 2 mai 1977 – 1er juin 1977 (n° 11381-11508). 
755. 1er juin 1977 – 3 octobre 1977 (n° 11509-12025). 
756. 4 octobre 1977 – 12 octobre 1977 (n° 12026-12086). 
757. 14 octobre 1977 – 25 octobre 1977 (n° 12087-12120). 
758. 25 octobre 1977 – 23 novembre 1977 (n° 12121-12206). 
759. 28 octobre 1977 – 30 décembre 1977 (n° 12231-12387). 
760. 3 janvier 1978 – 31 janvier 1978 (n° 12422-12551). 
761. 9 février 1978 – 8 mars 1978 (n° 12606-12700). 
762. 9 mars 1978 – 15 mars 1978 (n° 12701-12755). 
763. 15 mars 1978 (n° 12756-12815). 
764. 14 mars 1978 – 21 mars 1978 (n° 12816-12856). 
765. 21 mars 1978 – 31 mars 1978 (n° 12857-12893). 
766. 31 mars 1978 – 24 avril 1978 (n° 12894-13144). 
767. 17 mai 1978 – 4 août 1978 (n° 13246-13656). 
768. 5 août 1978 – 3 octobre 1978 (n° 13687-13889). 
769. 6 octobre 1978 – 15 décembre 1978 (n° 13906-14359). 
770. 19 décembre 1978 – 2 avril 1979 (n° 14395-14803). 
771. 27 septembre 1979 – 12 octobre 1979 (n° 15446-15561). 
772. 12 octobre 1979 – 22 octobre 1979 (n° 15562-15618). 
773. 22 octobre 1979 – 30 octobre 1979 (n° 15620-15690). 
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774. 30 octobre 1979 – 18 mars 1980 (n° 15693-16277). 
775. 18 mars 1980 – 20 mars 1980 (n° 16279-16338). 
776. 20 mars 1980 – 5 août 1980 (n° 16339-16834). 
777. 15 septembre 1980 – 14 octobre 1981 (n° 17033-19091). 
778. 14 octobre 1980 – 30 octobre 1980 (n° 19099-19211). 
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